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(République fédérale d'Allemagne).

La séance est ouverte à 15 h 20.

POINT 9 DE L'ORDRE DU JOUR

Débat général (suite)

1. M. ALBORNOZ (Equateur) [interprétation de
l'espagnol] : Je vous félicite, monsieur le Président, de
votre élection à la présidence de la présente session de
l'Assemblée générale. Vos excellentes qualités politiques
et votre expérience de l'Organisation mondiale sont le
gage du succès complet dans l'accomplissement de votre
tâche à ce poste élevé.

2. Nous nous rappelons avec bonheur le rôle efficace
et objectif joué par le Président sortant, M. Salim A.
Salim, de la République-Unie de Tanzanie, qui a si bril­
lamment signalé l'imposante présence internationale des
peuples de l'Afrique et les nouvelles caractéristiques des
Nations Unies dans la situation politique mondiale
actuelle.

3. Nous saluons l'entrée du Zimbabwe dans une vie
indépendante et son admission à l'Organisation des
Nations Unies, après une lutte acharnée de libération, et
la consécration juridique de sa naissance en tant que
pays libre par l'exercice démocratique du suffrage popu­
laire.

4. De même, nous souhaitons la bienvenue à Saint­
Vincent-et-Grenadines, de la sous-région des Antilles,
qui vient s'associer au groupe des 30 pays latino­
américains, dans le cadre pratiquement complet de
l'universalité des Nations Unies.

5. Nous nous réjouissons également de l'incorporation
du Système économique latino-américain [SELAJ en sa
qualité d'observateur, qui figure déjà à l'ordre du jour
de l'Assemblée [point 117J, conformément à la recom­
mandation du groupe des Etats d'Amérique latine.
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6. L'Equateur rappelle que sa politique internationale
repose sur le respect scrupuleux de principes perma­
nents, fondements du droit international et du système
des Nations Unies, tels que la non~ingérence, l'autodé­
termination des peuples, l'égalité juridique des Etats, le
respect absolu des droits de l'homme, le pluralisme
idéologique, le rejet de toute forme de discrimination
raciale, du colonialisme et du néo-colonialisme, le rejet
de toute agression, l'invalidité des conquêtes territo­
riales obtenues par la menace ou l'emploi de la force, la
défense et le renforcement du système de règlement
pacifique des différends.

7. Conformément à ces principes, le nouveau ministre
des affaires étrangères de l'Equateur, M. Alfonso Bar­
rera, au moment d'assumer ses fonctions, a déclaré:

« S'agissant des relations avec les pays voisins et
avec ceux de la sous-région et de la région, le Minis­
tère des affaires étrangères n'épargnera aucun effort
pour parvenir à la meilleure entente avec ces pays et
pour veiller à ce que ces problèmes soient examinés de
la façon la plus cordiale et la plus franche, en ce qui
concerne tant la présentation que la recherche de solu­
tions, dans un esprit de solidarité et de respect de nos
droits. »

8. En ce qui concerne ses droits amazoniens auxquels
il ne saurait renoncer, et conformément à sa vocation
pacifiste, l'Equateur continuera de chercher, vis-à-vis
du Pérou, une juste solution à sa revendication perma­
nente.

9. Les principes fixés guident la position de l'Equateur
à l'égard des problèmes de la communauté internatio­
nale, notamment ceux de la Palestine et de tout le
Moyen-Orient, de Chypre, de l'Afghanistan, du Kam­
puchea, de la Namibie ou celui des otages diplomatiques
de l'Iran. L'Equateur forme des vœux pour que l'on
entende l'appel lancé hier par le Président du Conseil de
sécurité' afin que cessent les actions belliqueuses entre
l'Iraq et l'Iran.

10. A l'Organisation des Nations Unies, l'universa­
lisme des droits de l'homme devrait se traduire par une
analyse impartiale et une critique ferme de leur applica­
tion dans tous les pays, Membres ou non membres de
l'Organisation. Censurer dans certains lieux ce que l'on
tait dans d'autres ne peut qu'affaiblir le système impar­
tial des Nations Unies et nous enlever notre objectivité
pour nous prononcer sur l'avenir.

Il. Le Président constitutionnel de l'Equateur, Jaime
Roldés, dans l'exécution de son programme de gouver­
nement, maintient fermement la défense des droits de

1 Document S/1419O. Voir Documents officiels du Conseil desécu­
rité, trente-cinquième année. Résolutions et décisiolls. « La situation
entre l'Iran et l'Iraq ».
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. 'Conférence mondiaie de la Décennie des Nations Unies pour la
femme : égalité, développement et paix, tenue à Copenhague du 14
au 30 juillet 1980.

• Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 634, n' 9068, p. 283.

. ' Voir Do~ments officiels de l'Assemblée générale, onzième ses­
sIon extraordmaire, Séances plénières et Annexes point 7 de l'ordre
du jour, document A/S-1I/2S, par. 16. ', Voir document A/C.3/3S/4, annexe.
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l'homme, aussi bien dans le domaine intérieur que dans sions de nature paternaliste, mais de la maturité de
le domaine international. l'évolution sociale dans notre pays. A la Conférence
12. J'ai l'honneur d'annoncer que, dans notre sous. mondiale de Copenhague

3
, tenue au plus haut niveau

région andine, les chefs d'Etat de la Colombie, du Vene- l'Equateur s'est prononcé en faveur des meilleures faci~
zuela, de l'Equateur et le Vice-Président, représentant lités de formation pour la femme, afin de lui ouvrir vrai·
du Président du Pérou, réunis ce mois-ci dans la ville de ment les mêmes possibilités dans tous les milieux
Riobamba pour commémorer le cent cinquantième sociaux et d'éliminer la discrimination fondée sur la
anniversaire de l'adoption de la première Constitution race, le sexe, la religion ou la conviction politique, dans
équatorienne, ont adopté le Code de conduite proposé le monde entier.
par le président Rold6s, qui, à cet égard, stipule ce qui 17. L'Equateur a fidèlement appuyé les résolutions
suit: relatives au désarmement; il a fait ressortir les consé-

« Réitérer l'engagement solennel selon lequel le res- quences économiques et sociales catastrophiques de la
pect des droits de l'homme et des droits politiques, course aux armements. Si l'on consacrait au développe-
économiques et sociaux constitue la norme fonda- ment ce gaspillage en armement, il pourrait donner nais-
mentale de conduite interne des Etats du Groupe sance à une atmosphère de confiance et de paix.
andin, la défense de ceux-ci étant une obligation inter- L'Equateur espère que, de même que des progrès ont été
nationale qu'ils ont assumée, et par conséquent enregistrés dans l'application de la résolution 34171 de
l'action conjointe entreprise pour protéger ces droits l'Assemblée générale, relative à la signature et à la ratifi-
ne violant pas le principe de la non-intervention'. » cation du Protocole additionnel 1 au Traité visant

Fidèles à l'esprit de cette déclaration, les chefs d'Etat du l'interdiction des armes nucléaires en Amérique latine
Costa Rica et du Panama et le représentant personnel du (Traité de Tlatelolco)4, les initiatives parallèles en vue de
Président du Gouvernement espagnol y ont également dénucléariser d'autres régions pourront avancer.
souscrit. 18. L'Equate\,\r a continué de défendre ses ressources
13. De même, avec la participation de personnalités naturelles, qui font partie de sa souveraineté. Partant, il
politiques éminentes et d'organisations de la région a appuyé les résolutions 2692 (XXV) et 3281 (XXIX) de
s'intéressant à la question, on a créé, en août dernier, l'Assemblée générale, relatives, respectivement, à la
l'Association latino-américaine des droits de l'homme, déclaration sur la souveraineté permanente des pays en
dont le siège se trouve dans la capitale équatorienne. développement sur leurs ressources naturelles et à la
14. Le pilier fondamental des droits de l'homme et Charte des droits et devoirs économiques des Etats. De

l'essence même du système de gouvernement démocrati- ~~~e~u~~:~ s~~~~~tSs ~~nu~~e~e~~~~~d~II~r~~~g~~~
que, c'est la liberté d'expression, de l'information et de stationnaire, qui constitue une ressource natureÜe sui
la communicatl'on, qUI' l'mpll'que également le drol't de ne .. - .generis limitée qui doit servir à son développement et à
pas être d'accord. Je suis heureux de souligner que 1 . d
l'Equateur respecte scrupuleusement ces droits dans sa ce UI es pays en développement en général. De même, il
vie institutionnelle, ainsi que dans son activité au sein du continuera de revendiquer les droits qui sont les siens

sur la mer territoriale de 200 milles.
Comité de l'information des Nations Unies, où, afin de
renforcer l'Organisation- mondiale et de mieux prévoir 19. L'Equateur accorde une importance considérable
l'action économique, sociale. et culturelle du monde en à ses biens culturels qui constituent le patrimoine artisti-
développement, nous nous sommes prononcés en faveur que dans lequel se trouvent ses racines nationales et sa
d'un nouvel ordre mondial de l'information et de la contribution à la civilisation universelle. Nous continue-
communication, tout en préconisant la plus grande utili- rons d'appuyer à cet égard, à l'Assemblée générale et à
sation de la langue espagnole et un meilleur équilibre l'UNESCO, les mesures internationales concernant la
géographique dans la composition du Secrétariat de restitution de leurs biens culturels aux pays d'origine.
l'Organisation des Nations Unies. 20. Conformément à sa condition de pays en dévelop-
15. De même, en raison de son principe de fidélité au peme.nt et de membre du Groupe des 77, l'Equateur
pluralisme idéologique, par sa position démocratique appUIe la proposition solide et raisonnable faite aux
très nette, l'Equateur a élargi, l'année dernière, le cadre pays industrialisés. dans un consensus d'une grande
de ses relations diplomatiques et commerciales en en valeur politique, par 120 pays représentant les deux tiers
éta?lissant avec l'Albanie, la République populaire de de la population du monde, proposition concernant
Chme, Chypre, le Congo, Cuba, la Guinée équatoriale aussi bien les négociations globales' que la Stratégie
l'In~6nésie, la Jdrdanie, le Libéria, Malte, Sainte~ internationale du développement pour la troisème
LUCIe, le Sénégal, la Thaïlande, le Togo, la Tunisie et le Décennie des Nations Unies pour le développement
Viet Nam. [voir A1351464] et résultant de la nécessité impérieuse

16. Fidèle à son adhésion indéfectible à la lutte contre d'instaurer le nouvel ordre économique international
toutes formes de discrimination et à la nécessité de voir sans lequel on pourrait parvenir à un affrontement

.toutes les couches sociales jouir de leurs droits, notre
pays s'est prononcé en faveur de la participation de la
femme et de la jeunesse au'!: responsabilités du dévelop­
pe~ent. ~a femme équatorienne, appuyée par les pou­
VOIrS pubhcs, progresse chaque jour un peu plus vers le
plein exercice de ses droits, en raison non pas de conces-
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30. M. PASTOR (Argentine) [interprétat"ion de respa­
gnol]: Monsieur le Président, permettez-moj. dès le
début de cette intervention, de vous féliciter très sincère­
ment pour les fonctions que vous avez été appelé à assu­
mer en tant que président de la trente-cinquième session
ordinaire de l'Assemblée générale. Cette assemblée, qui
a fait en votre personne un choix heureu.x, sera sans
aucun doute récompensée par le succès dans les tâ.ches
nombreuses que comporte notre ordre du jour, surtout
dans le renforcement des buts de la Charte des Nations
Unies en faveur de la paix, de la sécurité et du progrès
des peuples. La République fédérale d'Allemagne, ce
grand pays d'où vous venez, est une nation avec laquelle
la République argentine a de solides relations d'amitié et
de coopération. Nous lui adressons également nos félici­
tations pour l'honneur que représente la présidence de
cette assemblée.
31. De même, il est juste de rappeler la présidence de
M. Salim A. Salim, qui a fait preuve d'Une brilJante
efficacité dans les fonctions de président de la trente-
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ne pourrait pas garantir une paix le PNUD conserve ses modalités d'origine d'universalité
et de caractère bénévole en ce qui concerne sa program­
mation, son fmancement, son approche et sa durée
permanente.

26. Notre pays a réfuté les tentatives visant à paralyser
les efforts de développement en cherchant: à réduire les
niveaux d'affectation du PNUD aux niveaux moyens du
système; mais il s'est prononcé en faveur d'une affecta­
tion. de 80 070 des ressources, pour les cinq proch~nes
annees, aux pays dont le revenu par habitant est mfé­
rieur à 500 dollars, s'opposant à toute visée de caractère
néocolonialiste, devenue déjà caduque, tendant à
exclure ceux qui font le plus d'efforts, pénalisant ceux
qui ont remporté de maigres succès et essayant d'jntro­
duire un caractère de remboursement dans le Pro­
gramme alors que celui-ci devrait plutôt être une pre­
mière preuve bien modeste de la nouvelle coopération
internationale.

27. Le processus de décolonisation doit se compléter
afin d'éliminer les derniers vestiges de cette tare abusive
et intolérable de temps déjà révolus. Il faut que dispa­
raisse l'opprobre de la discrimination raciale sous toutes
ses formes et, en particulier, la politique honteuse
d'apartheid.

28. En sa qualité de membre du groupe andin, l'Equa­
teur s'acquitte de ses responsabilités de coopération éco­
nomique entre pays en développement et de fenne
défense des principes démocratiques, dont l'encourage­
ment à l'échelle continentale est l'un des objectifs de]a
sous-région, réaffirmé dans la Déclaration de Lima
signée le 29 juillet dernier et dans le Code de conduite
signé à Riobamba le Il septembre.

29. L'Equateur réaffirme sa confiance dans les
Nations Unies et appuie les mesures prises pour renfor­
cer la confiance de l'opinion publique mondiale, l'édu­
cation par la paix et la compréhension internationales,
qui sous-entendent l'obligation pour les E1:ats Membres
et pour les institutions et les programmes du système de
défendre l'Organisation mondiale et les principes qui
l'inspirent, afin que l'Organisation puisse s'acquitter
pleinement de ses responsabilités et répondre à l'espoir
que tous les peuples ont mis en elle.

déplorable et l'on
permanent,e.

21. Faire la sourde oreille à la voix de cette majorité et
semer des difficultés pour faire échouer le dialogue
Nord-Sud serait dangereux pour le cours de l'histojre et
celui de la coexistence universelle. La présence sur la
scène internationale de ces 120 pays est un fait histori­
que important de notre siècle, au moment où les peuples
attendent la justice sociale et le développement écono­
mique aux niveaux national et international.

22. Le monde de justice que nous recherchons doit se
trouver à l'Organisation des Nations Unies pour répon­
dre à un défi inéluctable de l'histoire. L'heure est venue
de trouver de nouvelles façons de se comprendre qui
permettent d'accélérer l'instauration du nouvel ordre.
Les négociations globales s'inspirent de l'objectif qui
consiste à traiter non seulement de manière centralisa­
trice et cohérente, mais aussi simultanée, les aspects
essentiels des domaines cernés par les pays en dévelop­
pement, tout en exigeant que les pays industrialisés fas­
sent preuve de la volonté politique corre~pondante pour
que ces négociations se poursuivent et soient couronnées
de succès. Il est encourageant de constater que la quasi­
totalité des Etats Membres partagent déjà le point de
vue du Groupe des 77; nous sommes certains que, sous
peu, nous recueillerons l'appui des trois pays qui ne se
sont pas encore joints au consensus souhaité.

23. Nous devons avouer que l'échelle du développe­
ment est égale à celle de la pauvreté mondiale. Nous
nous comptons parmi les pays qui préconisent active­
ment des mesures et des programmes en faveur des Etats
les moins favorisés. La Conférence des Nations Unies
sur les pays les moins avancés, qui aura lieu l'année pro­
chaine, offrira l'occasion de prouver de façon concrète
ce que la communauté internationale est capable de
faire, au début de la troisième Décennie des Nations
Unies pour le développement, pour réduire les profonds
problèmes structurels qui affectent les pays frères dans
le besoin.

24. En ce qui concerne la coopération Sud-Sud, le
domaine d'action s'élargit, grâce aux efforts des pays en
développement qui veulent progresser dans une activité
solidaire pour réaliser leur autosuffisance collective.
L'Equateur, comme les autres pays d'Amérique latine,
participe à la mise au point de diverses mesures pour
encourager la coopération économique et technique
entre pays en développement. En organisant sa propre
économie, l'Equateur a adopté un plan national de
développement qui se fonde sur la participation démo­
cratique de tous les secteurs nationaux et sur la respon­
sabilité du progrès dans le développement économique
et la justice sociale, qui sont l'expression de la dignité et
de la liberté des individus. Sans nous laisser abattre par
l'ampleur de la tâche, nous accordons la préférence au
secteur rural qui est l'un de ceux qui souffrent le plüs de
notre réalité sociale.

25. Les activités opérationnelles constituent des
domaines d'action importants du système des Nations
Unies pour le transfert des techniques aux fins de déve­
loppement. Conscient du fait que l'écart technologique
constitue l'inégalité la plus grave entre les peuples riches
et les peuples pauvres, l'Equateur, de même que les pays
frèr~s d'Amérique latine, estime qu'il est nécessaire que
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•,Traité entre les Etats-Unis d'Amérique et l'Union des Républiques
socialistes soviétiques concernant la limitation des armes stratégiques
offensives, signé à Vienne le 18 juin 1979.

46. Pour que nous puissions qualifier la décennie qui
commence de Décennie du désarmement, il sera néces­
saire que nous respections des bases égalitaires, non dis­
criminatoires et efficaces qui nous permettent d'avancer
une fois pour toutes sur la voie du désarmement général
et complet. Les priorités définies en 1978 dans le Docu­
ment final de la session extraordinaire de l'Assemblée
générale consacrée au désarmement [résolution S-JO/2]
montrent clairement la voie à suivre. Nous ne devons
pas tolérer que des questions secondaires servent de pré­
texte pour retarder la solution des problèmes les plus
importants sur lesquels il y a déjà consensus. A cet
égard, manifestement, notre objectif primordial doit40. De même, il est indispensable que toutes les

nations, et plus particulièrement les deux grandes pui­
sances, s'abstiennent de toute violation des principes de
non-ingérence et de non-intervention dans les affaires
internes des Etats. Ces principes fondamentaux des rela-

quatrième session ordinaire et des sessions extraordinai- tions internationales ne doivent être méconnus par
res de l'Assemblée générale qui se sont succédé. aucune nation, par aucune organisation intergouverne-

N
. U' é" mentale, quels que soient la raison et le prétexte

32. De même qu'en 1979 les atIons mes se r JOUlS- v '
., d S' L' t t a ances.saient de l'admlsston e amte- ucte en an que nou-

veau Membre de l'Organisation, nous voulons renouve- 41. Seul le respect intégral de ces prin~ipe~ pourra pe~-
1er aujourd'hui les paroles de bienvenue que nous avions mettre une entente durable et un~ cooperatlOn authentt-
déjà exprimées au cours de la onzième session extraordi- qu~ en,tre les E~ats. Le patem~hsme tnopér~nt de ceux
naire de l'Assemblée générale au Zimbabwe, à son gou- qUl pretend.ent tmposer leur. P01~t de. vue à d. autres peu-
vernement et à son peuple, auxquels nous souhaitons pl~s condUl~ à ren?~e Ja sItuatlOn mtern~tlOnale n;aJ-
paix et prospérité. same, ce qUl est nUIsible aux efforts de paix et de deve-

d
· . S' V' loppement.

33. Nous souhaitons également Ire a amt- mcent- , , .,.
et-Grenadines combien nouS sommes heureux de voir 42. 0 autre part, c est avec une vive preoccupatIon
parmi nous ce pays américain qui vient d'être admis à q.ue nous voy~n.s à l'he~re actuelle l'e~calade d; la ten-
notre organisation. Nous sommes certains de son apport SlOn et des activités belhqueuses entre J Iraq et 1 Iran, ce
constructif à la consolidation de la paix et de la sécurité qui risque d'~voir de grav~s.conséqu~nces et de campro-
internationales. mettre la paix dans la reglOn et meme au-delà. Nous

. , . . . . nous associons donc à l'appel opportun lancé récem-
3~: .Lom d aVOir dlspar~es, les me~a~~s qUi p~salent ment aux parties par Je Secrétaire général et nous comp-
deJà Il y a un an sur la paix et la sécunte mternatlOnales tons que celles-ci parviendront à un accord préservant la
se sont précisées. paix dans la région. De même, nous adhérons à l'appel
35. L'Organisation a eu l'occasion, en janvier dernier, formulé par le Président du Conseil de sécurité, au nom
lors de la sixième pession extraordinaire d'urgence de des membres de cet organe, demandant aux parties de
l'Assemblée généràle, d'examiner la situation qui règne renoncer à tout acte et à toute action armée risquant
dans le continent asiatique. La grande majorité des d'aggraver la situation, et de résoudre leur différend par
pays, dont la République argentine, ont eu l'occasion des voies pacifiques.
d'affirmer leur opposition à tout acte représentant une 43: La concurrence entre les superpuissances se mani-
violation des droits politiques des Etats et, partant, de la feste avec un éclat particulier dans le domaine du désar-
Charte des Nations Unies, que nous sommes tous tenus mement. Nous avons constaté des signes alarmants dans
de respecter au même titre, sans aucune exception, en ce domaine au cours de la période qui s'est écoulée
tant que Membres de l'Organisation. depuis la trente-quatrième session de l'Assemblée géné-
36. Or ces situations sont nées dans un cadre interna- raIe. Non seulement la ratification de l'accord SALT lI6
tional q~i reste déterminé par les ambitions et les ten- reste en suspens, mais les perspectives de négociations
sions qui existent entre les superpuissances. La force de pour les futurs accords SALT III semblent encore loin-
ces superpuissances ne semble tendre que vers un seul taines.
objectif: se perpétuer et s'accroître, même au détriment 44. La tendance de ces signes est donc négative; elle
des droits des autres Etats et des possibilités des autres dénote la volonté des Etats dotés d'armes nucléaires per-
nations qui constituent l'immense majorité du monde. fectionnées de continuer à imposer au reste du monde
37. La situation politique internationale que nous leur tutelle assortie de la terreur nucléaire.
vivons est telle que les efforts des pays en développe- 45. Le niveau raisonnable de légitime défense des
ment, pour défendre avec acharnement leur souverai- superpuissances est dépassé, et de loin, depuis bien long-
neté, leur indépendance et leur intégrité territoriale et la temps. En outre, ces superpuissances ont empiété sur la
compétence de l'Organisation, pour faire valoir leur sécurité de tous les Etats, sans offrir d'autre garantie
droit de contribuer de manière active au règlement des que le caprice d'un petit nombre ou la sécurité bien dou-
problèmes internationaux et également participer sur un teuse que peuvent assurer des engins électroniques com-
pied d'égalité - et j'insiste sur ce point - aux initiati- plexes, engins aussi faillibles que les agents qui les font
ves qui tendent à la promotion économique, sociale et marcher.
politique' des peuples, sont pleinement justifiés.

38. Comme nous le voyons, la situation internationale
actuelle est bien différente de ce que l'on pouvait espérer
naguère encore, lorsque nous pensions avancer ferme­
ment sur la voie de la détente et de la coopération inter-
nationales. .

39. Voilà pourquoi il faut que les nations nées avec
une vocation de liberté rejettent catégoriquement toute
tentative d'imposer un affrontement alors que ni les
intérêts ni les aspirations de nos peuples ne sont en
cause.
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58. De même, les attentats criminels qui se multiplient
de façon inquiétante partout dans le monde contre des
missions et des représentants diplomatiques doivent
faire l'objet de la prise de mesures plus décidée en vue de
leur totale élimination.

56. L'évolution politique interne de chaque nation,
avec ses réussites et ses difficultés, est la responsabilité
unique et exclusive de cette nation et ceux qui préten­
dent donner des leçons de l'extérieur commettent une
erreur aux conséquences chaque fois plus difficiles à
effacer.

59. L'Amérique latine est pour nous un thème fonda­
mental. La République àrgentine est un pays latino­
américain tant par sa situation géographique que par sa
culture et sa vocation. C'est pourquoi je ne pourrais
manquer de me référer à un événement prometteur pour
notre région et, partant, pour les relations internatio­
nales dans leur ensemble.

57, Ce qui n'a pas contribué non plus à la paix et à la
sécurité internationales, c'est la violation des normes
qui, depuis des temps immémoriaux, accordent aux
agents diplomatiques les immunités nécessaires à
l'accomplissement de leurs fonctions délicates. Les inté­
rêts de la communauté internationale tout entière sont
affectés lorsque ces normes sont enfreintes.

60. Le processus d'intégration latino-américain a pris
un nouvel élan grâce à la constitution de l'Association
latino-américaine d'intégration composée de 11 pays
dont les ministres des affaires étrangères ont signé le
traité constitutif, en août dernier, à Montevideo. Les
perspectives que nous ouvrent la signature de cet instru­
ment dépassent de beaucoup celles envisagées par
l'ancienne Association latina-américaine de libre­
échange après 20 années d'efforts difficil~s, bien que
positifs. Dès la reconnaissance du pluralisme latino­
américain, la nouvelle association facilitera, à long
terme, la constitution d'un marché commun latino­
américain, qui est un objectif recherché depuis long­
temps. De même, elle permettra à ces signataires de
prendre des mesures propres à établir et intensifier les
liens de solidarité et de coopération avec les pays en
développement et avec les zones d'intégration dont ils
font partie, conformément aux principes normatifs et
aux engagements assumés dans le contexte de la Décla­
ration et du Programme d'action concernant l'instaura­
tion d'un nouvel o!dre économique international [réso­
lutions 3201 (S- VI) et 3202 (S- VI)) et conJormément à la. , Voir document TD/WHEAT.6/13.

être d'arrêter, et même d'inverser la course aux arme- utilisés comme moyens de pression poliÙque ou écono-
ments nucléaires pour arriver à leur élimination totale. mique.

47. Dans un autre ordre d'idées, nous avons déjà parlé 54. Pour ce qui est des questions humanitaires, les
de certaines des caractéristiques structurelles et des règles du jeu de l'ordre international rendent inaccepta-
situations du système actuel de relations internationales ble toute tentative visant à tirer profit, sur le plan politi-
qui affectent la stabilité de la paix et de la sécurité. Mais que, des questions humanitaires. Ceux qui ont une telle
on a dit, à juste titre, qu'il ne suffit pas de l'absence de attitude s'exposent à la condamnation de l'opinion
guerre pour pouvoir vivre en paix. internationale, à la méfiance des Etats ou au gaspillage
48. La jouissance véritable de la paix'suppose que cha- des efforts pour un but stérile à des fins électorales ou
que peuple soit en mesure de se donner un ordre propre, pour l'affrontement entre les peuples.
qu'il puisse disposer des ressources voulues. pour déve- 55. La gravité de cette attl'tude est plus grande encore
lopper son économie, qu'il puisse avoir des relations chaque fois que les arguments revêtent une forme sélec-
commerciales avec les autres nations, qu'il puisse assu-, tive et que les risques stratégiques des accusateurs
rer 1 éducation et la santé à sa population, qu'il puisse, d'occasion se font moindres.
en définitive, jouir d'une digne vie de travail dans la
liberté. C'est ainsi seulement que la paix sera complétée
par la sécurité nécessaire que donne le développement.

49. Ces aspirations se heurtent à un système de rela­
tions économiques qui est injuste parce qu'il faut repo­
ser le bien-être d'un petit nombre de nations non pas sur
leur seul travail, mais aussi sur une rétribution insuffi­
sante des efforts d'autres nations.

50. Il Ya quelques jours, la tentative la plus sérieuse
pour remanier. l'orqre économique international s'est
heurtée à l'intransigeance de quelques pays développés.
Nous sommes tous d'accord pour estimer que l'écono­
mie mondiale traverse une période de sérieuses difficul­
tés. Dans Ces conditions, il paraît évident qu'essayer de
surmonter la crise par la voie d'une solution négociée ne
devrait pas rencontrer d'opposition.

51. Cependant, trois pays développés, qui ont pré­
tendu que le cadre de procédure proposé au cours de la
onzième session extraordinaire de l'Assemblée générale
leur paraissait inacceptable, n'ont pas approuvé la pro­
position du Groupe des 77 tendant à organiser, en 1981,
une nouvelle série de négociations globales dans le cadre
du dialogue Nord-Sud. En l'état actuel du dialogue, la
République argentine tient à réaffirmer en cette assem­
blée sa volonté de continuer de faire tous les efforts qui
seront néces5aires pour que la communauté internatio­
nale puisse parvenir à un consensus authentique sur tous
les aspects de la préparation de cette nouvelle série de
négociations globales.

52. L'Argentine, seul pays en développement membre
de la Convention relative à l'aide alimentaire, de 1980' ,
a donné d'importantes quantités de céréales à de nom­
breux pays du monde en développement, contribuant

. ainsi, dans la mesure de ses moyens, à la satisfaction de
leurs besoins alimentaires et leur permettant de concen­
trer leurs efforts sur d'autres domaines de leur dévelop­
pement économique. Notre pays a également fait preuve
de solidarité en fournissant vivres et médicaments aux
pays victimes de situations d'urgence, notre plus grande
satisfaction étant de savoir, comme en témoignent les
sentiments de recoimaissance qui nous ont été exprimés
par les gouvernements de ces pays, que nous avons pu
être utiles.
53. D'autre part, nous ne croyons pas que les éléments
essentiels à la vie de l'homme - par exemple les pro­
duits alimentaires et les médicaments - puissent être
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Charte des aroits et devoirs économiques dès Ëtats
[résolution 3281 (XXIX)].

61. Nous souhaitons également exprimer notre satis­
faction devant les progrès incontestables enregistrés par
la troisième Conférence des Nations Unies sur le droit
de la mer au cours de sa neuvième session, qui s'est
tenue à Genève du 28 juillet au 29 août dernier. On sait
que les pays latino-américains ont donné une impulsion
et apporté une grande contribution à cet important
sujet. Nous sommes certains que des accords définitifs
interviendront sous peu.

62. Nous devons compter également au nombre des
événements qui nous causent une satisfaction justifiée le
développement des relations entre l'Argentine et le Bré­
sil, qui a été illustré par les visites au niveau gouverne­
mental le plus élevé et la signature d'importants accords
dans les domaines économique, technique, commercial,
énergétique et nucléaire.

63. Nos relations avec les pays voisins et avec les
autres pays d'Amérique latine ont été marquées par une
évolution positive et, du fait du rapprochement de ces
relations, nous voudrions souligner à cet égard les tra­
vaux importants d'intégration physique avec les pays du
bassin du rIO de la Plata et l'augmentation des importa­
tions en provenance de ces pays, qui a été de près de
80 0J0 au cours des quatre dernières années; cette
augmentation est éloquente.

64. D'autre part, je tiens à renouveler aujourd'hui
l'expression de la reconnaissance de l'Argentine à Sa
Sainteté le pape Jean Paul Il pour la contribution sans
prix et continue qu'il a apportée aux Gouvernements de
l'Argentine et du Chili dans la recherche d'un règlement
équitable et honorable au différend survenu dans leurs
relations à propos de la partie australe du continent
américain conformément aux dispositions de l'Accord
de Montevideo du 8 janvier 1979.

65. L'Assemblée, pour la deuxième fois cette année,
devra aborder la question de Palestine, qui est au cœur
de la crise du Moyen-Orient. En juillet dernier, cette
occasion nous avait été donnée par la septième session
extraordinaire d'urgence, convoquée à l'initiative parti­
culière des pays non alignés'.

66. La position de la délégation argentine en l'occur­
rence - et nous la ratifions aujourd'hui - est que nous
soutenons les droits inaliénables du peuple palestinien à
l'autodétermination, à son établissement en tant
qu'Etat souverain, à sa représentation et à son droit à
décider en toute liberté de son avenir.

67. De même, nous rejetons les mesures unilatérales et
arbitraires prises par Israël dans les territoires occupés
depuis le 5 juin 1967. De même, nous estimons que la
ville de Jérusalem doit faire l'objet d'un régime spécial
reconnu par toutes les parties, conformément aux réso­
lutions pertinentes de l'Assemblée générale et du
Conseil de sécurité.

68: En exhortant une fois de plus les Israéliens et les
.Palestiniens à reconnaître mutuellement leurs droits
légitimes, nous souhaitons que, dans une atmosphère de
paix, à l'abri de toute forme de violence, ils puissent
pleinement assumer leurs responsabilités à l'égard d'un

-'·Voir document A/34/542, annexe, chap. l, par. 133.

monde dont les tensions semblent devenir de plus en
plus dangereuses.

69. Nous invitons également toutes les parties en cause
à faire les plus grands effo~ts en faveur de la paix au
Liban. Nous souhaitons que cette nation qui a tant souf­
fert puisse préserver sa souve~aineté, son indépendance
et son intégrité territoriale. Nous souhaitons aussi que
cessent tous les actes de violence contre ses habitants.

70. Une autre région dont nous suivons la situation
avec préoccupation est l'Afrique australe. L'indépen­
dance au Zimbabwe, que nous avons accueillie avec tant
de satisfaction, n'a pas, hélas, été suivie d'autres événe­
ments positifs dans cette région.

71. La communauté internationale attend toujours la
fin de l'occupation illégale de la Namibie. Ce territoire
doit accéder à la souveraineté et à la plénitude de son
intégrité territoriale. Il faut que cette situation cesse, car
sa persistance met en question l'application des princi­
pes et des décisions de l'Organisation des Nations Unies,
tout en constituant un danger grave pour la paix et la
sécurité de l'Afrique et du monde entier. En faisant
cette affirmation, nous nous réjouissons à l'idée
d'accueillir bientôt dans notre pays, la République
argentine, les représentants du Conseil des Nations
Unies pour la Namibie.

72. Mon pays tient à réaffirmer catégoriquement qu'il
rejette totalement l'apartheid et toute forme de discrimi­
nation raciale. De tels systèmes, qui sont une insulte à la
conscience morale de toutes les nations et qui, dans
notre cas, sont contraires aux traditions chrétiennes
dont nous sommes nourris, sont la cause de souffrances
et de conflits futurs. Nous n'avons aucune garantie que
la violence qu'ils engendrent restera localisée et respec­
tera les frontières des pays intéressés. Un double im­
pératif existe donc, tant moral que politique: il faut
condamner clairement toute forme d'apartheid et de
discrimination raciale.

73. Face à la gravité des risques qui menacent l'huma­
nité, il est particulièrement nécessaire pour le mouve­
ment des pays non alignés de continuer à exercer active­
ment sa tâche sans abandonner les principes qui lui ont
donné naissance. Cela présuppose que soient réaffir­
mées l'indépendance et l'équidistance dont est né ce
mouvement, et qu'il doit préserver à tout prix, afin que
son influence dans les affaires mondiales réponde aux
exigences de l'heure.

74. C'est la seule manière pour le mouvement des pays
non alignés de refléter le sentiment de responsabilité
internationale d'un certain nombre d'Etats qui, par-delà
leurs différences politiques, économiques et sociales,
essaient de diriger les relations internationales vers le
respect entier de la non-intervention par la coopération
solidaire entre les peuples.

75. Je voudrais maintenant parler d'une question qui,
pour nous, est de la plus grande importance. Année
après année, l'Argentine a donné maintes et maintes
preuves de modération et de patience devant ce qui est
un acte d'usurpation par la force par le Royaume-Uni
d'une partie de notre territoire national, les îles Malvi­
nas.

76. L'Organisation des Nations Unies connaît fort
bien l'historique de la question et n'a pas manqué



80. M. HUANG Hua (Chine) [interprétation du chi­
nois]: Monsieur le Président, permettez-moi, tout
d'abord, de voux exprimer mes chaleureuses félicita­
tions pour votre élection à la présidence de la trente­
cinquième session de l'Assemblée générale. Nous
sommes persuadés que, sous votre conduite, la présente
session emegistrera de nouveaux succès dans la noble
cause pour le maintien de la paix et de la sécurité inter­
nationales.

81. Cette année voit le trente-cinquième anniversaire
de la naissance de l'Organisation des Nations Unies et le
vingtième anniversaire de l'adoption par l'Assemblée
générale de la résolution 1514 (XV), contenant la Décla­
ration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux
peuples coloniaux. Il nous plaît de constater, à cette
occasion, qu'au cours de l'année écoulée, ~uatre p~~s ~

le Zimbabwe, Saint-Vincent-et-Grenadmes, Kmbatl
et Vanuatu - ont rejoint à leur tour les rangs des
pays indépendants. Nous saluons chaleureusement l'en­
trée à l'ONU du Zimbabwe et de Saint-Vincent-et­
Grenadines. Nous souhaitons sincèrement que ces pays
nouvellement indépendants jouent un rôle positif dans
les affaires internationales et apportent leur part de con­
tribution à la paix mondiale et au progrès de l'humanité.

82. Au cours de l'année passée, un progrès exal!ant a
été emegistré dans la lutte pour la conquête de la lIbéra­
tion nationale la sauvegarde de l'indépendance natio­
nale et le maintien de la paix mondiale. La victoire écla­
tante du peuple zimbabwéen marque un tournant de
grande portée dans le processus de la ~utt~ des peu~les
africains pour l'élimination de la dommatlon colomale
et raciste en Afrique australe. La juste demande du peu­
ple palestinien et des autres peuples arabes pour le
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d'exhorter les Gouvernements argentin et britannique à" re'couvrenïënt de leurs territoires occup-es etle rétablij;~~-
poursuivre les négociations en vue de mettre un terme à ment .d,u p~uple p~estinien dans sès droits natlt!llU,.uX
l'occupation de ces îles. De même, les chefs d'Etat et de bénéfIcie 'd un soutIen enc~re plus large à travers 'le
gouvernement des pays non alignés ont montré de monde. Le mouvement natIOnal et démocratique de&
manière exemplaire leur solidarité à l'égard des droits de peuples latino-américains, irrésistible, gagne en profon-
souverainetéde l'Argentine sm:. les îles Malvinas. deur. Les peuples du Kampuchea et de l'Afghanistat\,

portant haut levé le drapeau' sacré de la défense "de
77. Nous devons, en outre, relever le large soutien l'indépendance de la patrie et combattant vaillamment
international qu'a reçu l'Argentine pour ses droits et .

. contre la force tyranmq1!e"ontdéj()ué les beauX c::lÙc:uls
relever que nous sommes toujours disposés à parvemr, des agresseurs étrangers visant à faire une guerre dé"
dans les meilleurs délais, à une solution négociée qui r é
aboutisse à la reconnaissance définitive de)a souverat- décision rapide et ont ob Ig ces derniers à payer un prix

toujours plus élevé. Cette année, l'Organisation 'des'
neté argentine dans ses territoires par le Royaume-~ni. Nations Unies, la Conférence islamique, l'Association
On le sait, l'Argentine a déployé toute une série des nations de l'Asie du Sud-Est, l'Organisation de
d'efforts pour satisfaire les intérêts du petit noyau l'unité africaine [OUA] et la Communauté européenne
d'habitants des îles et leur a offert des garanties essen- ont pris des décisions très importantes au sujet des pro-
tielles. blèmes internationaux majeurs de l'heure, ce qui reflète
78. C'est maintenant, à l'occasion du vingtième anni- les aspirations ardentes des peuples à la paix, à la secu-
versaire de l'adoption de la résolution 1514 (XV) de rité et à la justice dans le monde. La réaction extrême-
l'Assemblée générale, que nous devons réaffirmer notre ment vive aux événements d'Afghanistan montre que la
adhésion à ses préceptes et redoubler d'efforts pour en lutte des peuples du monde contre l'hégémonisme, pour
finir définitivement avec le colonialisme dans le monde. le maintien de la paix mondiale, a atteint un nouveau
C'est en vertu de cette résolution qu'avait été adoptée la palier.
résolution 2065 (XX) de l'Assemblée générale, sur

. 83. Mais nous devons constater, d'autre part, que la
laquelle reposent les négociations sur les îles Malvmas paix mondiale ainsi que l'indépendance et la sécurité des
dont je parlais tout à l'heure. Etats se trouvent toujours confrontées à de graves
79. Je souhaite qu'au terme de cette session nous puis- menaces. La situation internationale est plus tendue et
sions affirmer que les travaux de l'Assemblée ont été plus agitée que par le passé. Le danger de guerre
fructueux, que la paix est possible et que nous devons s'accroît. L'Union soviétique, tablant sur son potentiel
continuer à travailler résolument à la consolider.' militaire qui s'est accru dans une forte proportion, a

accéléré l'allure de son expansion. Elle a lancé une
attaqùe-éclair contre l'Afghanistan et l'a soumis à une
occupation militaire. Epaulées par l'Union soviétique,
les autorités du Viet Nam, au lieu de retirer leurs troupes
du Kampuchea, ont fait intrusion dans les régions fron­
talières thailandaises et ont proféré des menaces de
guerre à l'égard detl pays de l'Asie du Sud-Est. Ainsi, les
résolutions adoptées par l'ONU sur le problème de
l'Afghanistan et celui du Kampuchea ont été on ne peut
plus brutalement foulées aux pieds.

84. Avant l'affaire de l'Afghanistan, l'Union soviéti­
que se servait en général de ses agents pour maniga~cer

des invasions militaires ou des subversions dans le tIers
monde. Mais, dans le cas de l'Afghanistan, elle a ôté
son masque, envoyant directement des troupes au front.
Elle a proclamé ostensiblement, par l'i~te~méd.iairede
ses officines de propagande, que « les mlsslonsmterna­
tionalistes des forces armées de l'Union soviétique se
sont élargies dans des conditions historiques
nouvelles ». Cela revient à dire que, sous p~étexte ~e

remplir ses « devoirs internationali.stes », l'"U~~>n SOVié­

tique peut se livrer comme bon lUI semble à 1mterven-,
tion militaire dans les autres pays. Elie a même avancé
une théorie destinée à justifier son agression, prétenda~t
qu'« un Afghanistan hostile est inacceptable, car Il
existe entre eux une frontière co~mune. l~n~~e de
2200 km ». Cette «théorie» deI mad.mlsslblhté de
l'existence d'un voisin hostile théorie eXIgeant que les
pays voisins obéissent à l'Uni~n soviétique au doigt et.à
l'œil, présente un caractère plus arrogant.et plu~ a~ress~f
que la fameuse théorie de « la so~v~rameté hmItée ».
Selon cette logique, Israël ne pourr~lt-II pas se crampon­
ner aux territoiJ:es arabes qu'il apns de forc~ ~t pénétrer
plus profondément encore dans les pays VOIsmsarabes
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qui s'opposent à son expansionnisme? Le régime
raciste sud-africain ne pourrait-il pas maintenir la
Namibie sous son occupation illégale, voire envoyer des
troupes envahir les pays d'Afrique australe en lutte
contre le racisme? Il est de toute évidence qu'en débi­
tant ces absurdités l'Union soviétique vise aussi bien à
justifier son agression actuelle qu'à fabriquer des
fondements théoriques pour entreprendre à l'avenir des
agissements semblables. L'affaire de l'Afghanistan
marque, en pratique comme en théorie, le début d'une
phase nouvelle dans l'expansion hégémoniste vers
l'extérieur .

85. En envoyant des troupes en Afghanistan et en sou­
tenant l'invasion vietnamienne du Kampuchea, l'Union
soviétique a pour but, non seulement d'asservir ces deux
pays, mais aussi d'en faire des tremplins dans la pour­
suite de son expansion. Ces deux actions sont des mesu­
res importantes prises par l'hégémonisme dans l'appli­
cation de sa politique de poussée vers le sud. Ayant
envahi l'Afghanistan, les forces armées soviétiques ont
avancé de plus de 600 km dans la direction du sud pour
peser sur les frontières nord et ouest du Pakistan ainsi
que sur la frontière de l'Iran; un pas de plus, elles
rej oindraient l'océan Indien et menaceraient directe­
ment les deux rives du Golfe. En tirant profit de son
soutien à l'invasion vietnamienne du Kampuchea,
l'Union soviétique a accentué le contrôle qu'elle exerce
sur le Viet Nam et envoyé des troupes stationner dans la
baie Cam Ranh, faisant avancer de plus de 4000 km
vers le sud ses bases militaires en Extrême-Orient qui se
trouvent ainsi tout près du détroit de Malacca. En coor­
donnant sa poussée dans la direction du sud - vers
l'océan Indien et dans le Pacifique -, avec ses activités
expansionnistes dans la mer Rouge et à la corne de
l'Afrique, elle vise à s'emparer de positions d'impor­
tance stratégique, à encercler les champs pétrolifères du
Golfe et à contrôler les importantes voies maritimes
internationales dans cette vaste région d'importance
capitale allant de la mer Rouge et de la péninsule arabe à
l'ouest jusqu'à la mer Méridionale de Chine, à l'est,
en passant par le détroit de Malacca. En cl' autres termes,
elle vise, tout en menaçant encore davantage toute la
région Asie-Pacifique, à déborder l'Europe occidentale
et à achever à un rythme accéléré ses dispositions straté­
giques globales en vue de l'établissement de son hégé­
monie mondiale.

86. C'est pourquoi l'envoi par l'Union soviétique de
troupes en Afghanistan et son soutien à l'invasion viet­
namienne du Kampuchea ne sont nullement des événe­
ments « fortuits », mais des actions préméditées; ce ne
sont nullement des mesures « défensives», mais des
actes offensifs et agressifs; ce ne sont nullement des pro­
blèmes « locaux », mais des problèmes importants tou­
chant à la situation d'ensemble du monde. La menace
que constituent ces actions pour la paix mondiale et la
sécurité de divers pays n'est pas « provisoire ». Au lieu
de s'arrêter là, l'hégémonisme ne manquera pas de pren­
dre le vent et de se lancer à la première occasion dans de
nouvelles aventures, afin de réaliser son objectif straté­
gique. Dans de telles circonstances, si les pays du tiers
monde situés sur la voie de son expansion vers le sud en
sont les premières victimes, d'autres pays, y compris
l'Europe occidentale et le Japon, se trouvent aussi
confrontés à des menaces mortelles. Il serait difficile

d'éviter une nouVelle catastrophe à l'échelle mondiale si
l'Union soviétique réussISsaIt ses entreprises expansion­
nistes stratégiques globales.
87. Dans l'arène internationale, nombreux sont ceux
qui, face à la réalité montrant que l'Union soviétique
accentue depuis de longues années l'accroissement de
ses armements et ses préparatifs de guerre, et compte
tenu des changements qui se sont produits et se produi­
ront dans le rapport des forces militaires du monde,
indiquent que le milieu des années 80 est une période
critique. Ce point de vue n'est pas sans fondement. La
coïncidence du début des années 80 avec l'affaire de
l'Afghanistan est justement un signe de mauvaise
augure. Cette affaire a révélé mieux encore les ambi·
tions de l'hégémonisme et a reflété pleinement son
caractère aventureux. L'alarme a été ainsi donnée aux
peuples du monde, les amenant à se rendre compte que
la situation internationale en est déjà à un moment cru­
cial. Face aux provocations de guerre de l'hégémo­
nisme, ils doivent prendre une décision prompte en fai­
sant un choix entre riposte énergique et recul graduel.

88. Nous sommes d'avis que des contre-mesures doi­
vent être prises sur tous les plans pour contrecarrer
l'offensive stratégique lancée pal' l'hégémonisme, de
sorte que celui-ci se heurte à une résistance opiniâtre là
où il se livre à l'expansion. Il ne suffit pas de condamner
les agresseurs et de leur infliger des sanctions; il faut
aussi adopter des mesures efficaces pour soutenir les
peuples victimes de l'agression, car, en combattant pour
l'indépendance et la liberté de leur patrie, ils luttent éga­
lement pour la paix et la sécurité internationales.
Pourvu que les pays du monde renforcent leur solida­
rité, coordonnent leurs actions et persistent dans la
lutte, il sera tout à fait possible de contenir les activités
d'agression de l'hégémonisme, de bouleverser ses dispo­
sitions stratégiques globales et de l'empêcher de dé­
clencher une nouvelle guerre mondiale.

89. L'hégémonisme, insatiable dans ses ambitions, ne
manquera pas de poursuivre avec plus d'impudence
encore ses activités d'expansion et d'agression si l'on
recule pas à pas devant son offensive. Et, en fin de
compte, acculé au pied du mur, on ne pourra faire
autrement que de se soumettre ou de monter en ligne à
la hâte lorsqu'une guerre, non préparée et d'envergure,
aura éclaté. Le cours pris par la seconde guerre mon­
diale a montré avec éclat combien élevé sera le prix à
payer si l'on n'arrive pas à arrêter à temps son choix
comme il convient. Certes, l'histoire ne saurait se répé­
ter d'une manière simple, mais les leçons tirées du passé
méritent d'être retenues avec sérieux.

90. A présent, l'Union soviétique s'emploie à jouer un
tour de « détente» pour détourner l'attention des peu­
ples du monde et diviser les forces en lutte contre
l'agression. Depuis un certain temps, elle a prêché « une
conférence au sommet des dirigeants des pays des diffé­
rentes régions du monde» et lancé, aux parlements et
aux parlementaires des divers pays, un appel à la
« consolidation de la paix et de la détente », etc. En réa­
lité, se livrer à l'agression et à l'expansion, d'une part, et
brandir l'enseigne de la « détente », de l'autre, c'est
déjà appliquer la pratique habituelle de l'hégémonisme,
surtout que, à la suite d'une vaste opération d'agression
et d'expansion, il lance toujours une vaste offensive de
« détente» avec le plus grand sérieux du monde.
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95. Récemment, après J'échec de son intrusion armée
en Thaïlande, le Viet Nam, se posant en suzerain de
l'Indochine, a avancé une prétendue « proposition en
quatre points» pour relâcher la tension à la frontière
entre la Thaïlande et le Kampuchea. Eludant le pro­
blème du retrait des troupes vietnamiennes du Kampu­
chea, ladite proposition a demandé l'établissement
d'une zone démilitarisée le long de la frontière entre la
Thailande et le Kampuchea et prêché les pourparlers
entre la Thaïlande et le régime de Heng Samrin. Cette
proposition tente, au fond, d'amener les gens à recon­
naître le régime fantoche installé et maintenu au Kam"
puchea par le Viet Nam à la pointe des baïonnettes et de
détourner leur attention de l'agression militaire vietna­
mienne qui est le fond du problème du Kampuchea.

96. La Thaïlande et les autres pays de l'Association
des nations de l'Asie du Sud-Est ont opposé un refus
catégorique à cette proposition déraisonnable du Viet
Nam. Le Gouvernement thaïlandais a signalé avec
acuité que cette proposition représente « une tentative
pour légaliser la présence illégale des forces étrangères
au Kampuchea )>. Maintenant, le Viet Nam, affichant
un air on ne peut plus sérieux, a exigé que la ({ Question
de la paix, de la stabilité et de la coopération dans l'Asie
du Sud-Est» [point 119) soit inscrite à l'ordre du jour
de la présente session. On ne saurait s'empêcher de
demander: aujourd'hui, en Asie du Sud-Est, qui a fait
stationner des troupes dans d'autres pays? Qui a ren­
versé le gouvernement d'un autre Etat par une agression
armée? Et qui a donc saboté la paix, la stabilité et la
coopération dans cette partie du monde?

97. Il est compréhensible que certains pays souhaitent
que les problèmes afghan et kampuchéen puissent con­
naître une solution politique permettant de relâcher la
tension internationale. La Chine est pour un règlement
politique juste et raisonnable de ces deux problèmes.
Mais nous sommes contre tout règlement politique basé
sur la reconnaissance du fait accompli établi par les
agresseurs. Nous devons nous mettre en garde contre
leur tentative pour détourner l'attention générale sous le
couvert de la recherche d'une solution politique et pour
faire des négociations tendant à un règlement politique
une discussion interminable qui leur permettrait de
gagner du temps afin d'intensifier leurs opérations mili­
taires et de consolider les gains qu'ils ont réalisés dans
l'agression. Nous devons également nous mettre en
garde contre leur tentative pour exploiter, au cours d'un
règlement politique, le désir de certains dans le monde
de s'assurer à eux-mêmes une paix et une sécurité
momentanées en vue de les amener à sacrifier les intérêts
fondamentaux des peuples afghan et kampuchéen.

98. Les incidents de l'Afghanistan et du Kampuchea
ont le même trait. Dans la déclaration conjointe faite à
Kuala Lumpur, en mars dernier, par les ministres des
affaires étrangères de l'Association des nations de l'Asie
du Sud-Est et de la Communauté européenne, il a été
déploré ces deux incidents « dont le dénominateur corn-

92. La question de savoir comment arrêter l'agression
armée flagrante en Afghanistan et au Kampuchea doit
avoir priorité sur les autres questions inscrites à l'ordre
du jour de la présente session.

93. Plus de huit mois se sont écoulés depuis que la
sixième session extraordinaire d'urgence de l'Assemblée
générale a adopté, par 104 voix, la résolution exigeant le
retrait immédiat et inconditionnel des troupes étrangè­
res de l'Afghanistan. Cependant, les troupes d'agres­
sion étrangères poursuivent toujours le massacre en
Afghanistan, et le sang du peuple afghan continue de
couler. Le nombre des réfugiés afghans obligés de fuir
leur pays s'élève déjà à plus de 1 million, et augmente
encore. Tout en intensifiant sa répression des patriotes
afghans, l'Union soviétique a poussé les autorités de
Kaboul à présenter une prétendue « proposition en sept
points}) sur le règlement du problème afghan, qui prône
les négociations bilatérales entre celles-ci et les gouver­
nements de certains pays voisins. Le but de l'Union
soviétique est de légaliser le régime qu'elle a mis en place
en Afghanistan au moyen de l'intervention militaire et
d'induire l'opinion publique en erreur pour faire croire
que le fond du problème afghan ne réside pas dans
l'agression armée soviétique, mais dans les rapports
entre l'Afghanistan et ses voisins. Une telle proposition
a rencontré tout naturellement l'opposition universelle.

94. Le comportement du Viet Nam au Kampuchea ne
diffère en rien de celui de l'Union soviétique en Afgha-

L'union soviétiquen'a-t-elle: -pas proposé, en 1969, nistan. Au mépris de la résolution 34122 de l'Assemblée
après son invasion de la Tchécoslovaquie, en 1968, que générale, adoptée par 91 voix, le Viet Nam a persisté
la question dite de « renforcement de la sécurité interna- dans son agression contre le Kampuchea et porté les
tionale » soit discutée par l'Assemblée générale des flammes de guerre à un des voisins de celui-ci, faisant
Nations Unies? Peu après l'affaire de l'Afghanistan, planer une menace de plus eo plus sérieuse sur la paix et
on a prédit que l'Union soviétique allait lancer une nou- la stabilité en Asie du Sud-Est.
velle offensive de « détente ». Les faits ont prouvé la
justesse de cette prédiction. M. Gromyko a, hier
[6' séance), soumis à l'examen de la présente session un
nouveau point intitulé « Mesures urgentes pour réduire
le danger de guerre »; cette proposition est précisément
de la pacotille du même genre. Les faits montrent que
l'agression armée perpétrée à l'heure actuelle par
l'Union soviétique en Afghanistan constitue une grave
menace pour la paix mondiale. Si l'Union soviétique est
vraiment sincère en ce qui concerne la « réduction du
danger de guerre}): existerait-il quelque acte plus
« urgent» et plus pratique que l'application scrupu­
leuse de la résolution ES-612 de l'Assemblée générale,
appuyée par 104 Etats Membres, et le retrait immédiat
et total de ses forces d'invasion de l'Afghanistan?

91. Face à la pressante situation internationale
d'aujourd'hui, le peuple chinois est résolu, de concert
avec tous les peuples épris de paix et de justice, à persé­
vérer dans la lutte contre l'hégémonisme. Poursuivant
avec esprit de suite sa politique étrangère de paix, le
Gouvernement chinois est disposé à établir et à dévelop­
per des relations d'Etat à Etat avec tous les pays sur la
base des cinq principes de la coexistence pacifique. Mais
nous sommes fermement contre toute entreprise d'hégé­
monie. Si nous prenons une telle position, c'est non seu­
lement parce que nous tenons compte de notre propre
sécurité, mais, plus important encore, parce que nous
avons à cœur cet intérêt d'ensemble qu'est le maintien
de la paix mondiale.
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mun est que des puissances étrangères Imposent ·leur
volonté à de petits Etats indépendants en usant de la
force, en violation flagrante du droit international, ce
qui menace la paix et Ïa sécurité internationàles » [voir
A 1351129, annexe II. par. 3}. La délégation chinoise
estime que la solution juste et raisonnable des problèmes
afghan et kampuchéen doit s'inspirer des trois principes
fondamentaux suivants.

99. Premièrement, les agresseurs étrangers doivent,
conformément aux résolutions pertinentes de l'ONU,
retirer immédiatement et inconditionnellement toutes
leurs troupes de l'Afghanistan et du Kampuchea. C'est
là le principe clef, la condition préalable à tout règle­
ment.
100. Deuxièmement, il faut, après le retrait des trou­
pes étrangères, laisser les peuples afghan et kampuchéen
décider de leur propre destin, à l'abri de toute ingérence
extérieure. La onzième Conférence islamique des Minis­
tres des affaires étrangères, tenue à Islamabad du 17 au
22 mai dernier, a adopté une résolution mettant l'accent
sur « le respect du droit national inaliénable du peuple
d'Afghanistan de déterminer la forme de son gouverne­
ment et de choisir son propre système politique socio­
économique» [voir AI351419-SI14129, annexe l, réso­
lution 19111-P}. Il n'y a pas longtemps, le Gouver­
nement du Kampuchea démocratique a fait remarquer
que, après le retrait des troupes étrangères du Kampu­
chea, « le peuple kampuchéen choisira son propre gou­
vernement national par une élection générale libre,
directe ou au scrutin secret, et, si nécessaire, sous la
supervision du Secrétaire général de l'Organisation des
Nations Unies ou de son représentant ». Le Gouverne­
ment chinois appuie ces prises de position.

101. Troisièmement, il faut rétablir l'Afghanistan et le
Kampuchea dans leur statut d'Etat indépendant et non
aligné.

102. Après le règlement des problèmes afghan et kam­
puchéen, suivant les trois principes susmentionnés, la
Chine, soucieuse de sauvegarder l'indépendance de ces
deux pays, ainsi que la paix en Asie et dans le monde, est
prête à participer avec les autres pays concernés à une
garantie internationale selon laquelle le territoire de
l'Afghanistan et le territoire du Kampuchea ne doivent
pàs être occupés ni utilisés pour porter atteinte à l'indé­
pendance et à la souveraineté des autres Etats situés
dans les. régions où se trouvent, respectivement,
l'Afghamstan et le Kampuchea, et il ne doit y avoir
aucune intervention, sous quelque forme que ce soit,
dans les affaires intérieures de ces deux pays. .

103. A la présente session, l'Assemblée examinera
aussi d'autres grands problèmes politiques et économi­
ques internationaux. Nous devons, en distinguant le vrai
du faux au sujet de ces problèmes eux-mêmes et en
tenant compte de leur impact sur la situation mondiale
dans son ensemble, nous efforcer de trouver à ces pro­
blèmes une solution juste, raisonnable et effective et
d'entreprendre à temps des actions lucides et c1~ir­
voyantes.

104. ,Le p;oblème du.Moyen-Orient traîne depuis déjà
de~ decenmes et constitue une sérieuse menace pour la
paix et la stabilité dans cette région comme dans le reste
du monde. A la septième session extraordinaire
d'urgence de l'Assemblée générale, sur la question de

Palestine, tenue en juillet dernier, les interventions de
nombreux représentants et la résolution finale [ES-712}.
adoptée par 112 voix, ont fait entendre la voix des peu­
ples du monde exigeant qu'il soit trouvé sans tarder une
solution globale au problème du Moyen-Orient. La
déclaration publiée à ce sujet par la Communauté euro­
péenne, à Venise, le 13 juin dernier [AI351299-SI14009}
revêt aussi une signification positive, car elle favorise le
règlement du problème du Moyen-Orient. Mais Israël,
qualifiant avec insolence ladite résolution d'« illégale »,
a accéléré l'application de son plan d'occupation de
Jérusalem et perpétré de nouvelles agressions contre le
Liban. Il s'agit là d'un mépris extrême pour la commu­
nauté internationale et d'un défi lancé directement à
l'ONU. Si Israël se montre si obstiné et si arrogant, c'est
parce qu'il est sûr d'avoir l'appui d'une superpuissance
et voit que l'autre superpuissance, bouche de miel, cœur
de fiel, n'accorde aucun soutien sincère aux pays arabes.

105. Le peuple chinois condamne avec véhémence la
politique d'agression et d'expansion d'Israël ainsi que
l'obstruction qu'il a faite arbitrairement au règlement
global de la question du Moyen-Orient. Nous soutenons
avec fermeté la juste lutte du peuple palestinien et des
autres peuples arabes. Nous appuyons la position prise
par de nombreux pays, à savoir qu'Israël doit évacuer
les territoires arabes qu'il occupe depuis 1967, Ycompris
Jérusalem, que le peuple palestinien doit être rétabli
dans ses droits nationaux, dont celui de réintégrer sa
patrie, de réaliser l'autodétermination nationale et
d'établir son propre Etat, et que tous les pays du
Moyen-Orient doivent jouir du droit à l'indépendance et
à l'existence. Nous avons toujours estimé que l'Organi­
sation de libération de la Palestine [OLP} , en tant que
seul représentant légal du peuple palestinien, doit parti­
ciper comme partie concernée au règlement global de la
question du Moyen-Orient.

106. Au terme d'une longue lutte armée, le peuple du
Zimbabwe a fini par secouer le joug du colonialisme et
du racisme, ce qui a modifié considérablement la
physionomie de l'Afrique australe et ne manquera pas
de hâter le processus historique de la grandiose lutte
pour l'élimination du colonialisme et du racisme sur
tout le continent africain. Après l'indépendance, le
Gouvernement du Zimbabwe a accompli des efforts
créateurs pour traiter les relations raciales dans le pays,
efforts qui exerceront aussi une influence profonde et
durable sur l'évolution de la situation en Afrique aus­
trale. Cependant, à ce jour, le régime raciste d'Afrique
du Sud refuse toujours de mettre fin à sa domination
illégale en Namibie et intensifie davantage encore sa
répression du peuple sud-africain. Cela est intolérable.
Nous soutenons résolument les propositions judicieuses
avancées par les Etats de première ligne au sujet du pro­
blème de l'Afrique australe. Comme ce qui a été fait au
Zimbabwe, une indépendance nationale authentique
doit être réalisée en Namibie, conformément aux aspira­
tions de son peuple, et sur la base de l'intégrité territo­
riale et de l'unification du pays. L'apartheid et le
système de discrimination raciale en Afrique du Sud
doivent être radicalement abolis. Les Nations Unies doi­
vent contribuer comme il convient à l'élimination de la
domination coloniale et raciste en Afrique australe.

107. L'évolution de la situation dans la péninsule
coréenne appelle une grande attention. La junte mili-
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108. Nous sommes profondément préoccupés par le
conOit militaire entre l'Iraq et l'Iran. Nous espérons sin­
cèrement que les deux parties cesseront promptement
leurs hostilités et régleront leurs différends par voie de
négociation pacifique, afin de ne pas se laisser exploiter
par ceux qui poursuivent des buts inavouables.

109. Notre session ne peut pas ne pas regarder en face
la grave situation économique qui règne actuellement
dans le monde. La plupart des pays en développ·cmcllt,
déjà très pauvres, voient aujourd'hui leur situation éco­
nomique se détériorer davantage encore. L'écart de
niveau économique entre le Nord et le Sud continue de
se creuser. L'une des causes importantes en est que les
pays du tiers monde, bien qu'indépendants sur le plan
politique, restent liés par ['ancien ordre économique
international. Pour assurer l'épanouissement de l'éco­
nomie des pays en développement, il faut changer l:et
ordre économique international inéquitable. La
onzième session extraordinaire de l'Assemblée générale,
qui vient de se clôturer, a abOtlti à un consensus sur la
nouvelle Stratégie internationale du développement
pour la troisième Décennie des Nations Unies pour le
développement, ce qui a traduit dans une certaine
mesure les aspirations des pays en développement. Mais
elle n'a pu enregistrer les progrès souhaités sur les pro­
blèmes des négociations économiques globales. Nous
espérons que la présente session fera un plus grand pas à
cet égard, contribuera à l'ouverture de négociations éco­
nomiques globales dans d'heureuses conditions et les
fera évoluer dans le sens du renforcement de la coopéra­
tion économique internationale caractérisée par l'égalité
et les avantages réciproques. Pour réaliser cet objectif,
l'essentiel est que les pays développés accomplissent de
nouveaux efforts. S'ils veulent développer leur écono­
mie, ils ne peuvent se passer des liens économiques ct de
la coopération avec les pays du tiers monde. Qui plus
est, la situation internationale actuelle exige qu'ils fus·
sent preuve d'une plus grande hauteur de vues et trailent
les relations Nord-Sud dans une optique stratégique glo­
bale. La prospérité de l'économie dlJ. tiers monde et
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taire en Corée du Sud renforce sa dictature fasciste par l'amélioration des relations économiques Nord-Sud
des moyens barbares. Récemment, faisant fi d'une con- contribllcront non seulement à la stabilité et au dévelop·
damnation universelle, ce régime a impudemment pro- pement de l'économie mondiale, mais aussi à la cause de
noncé la peine de mort contre le démocrate bien connu la paix et de la securité dans le monde.
Kim Dae Jung. Tout cela a dressé de nouveaux obstacles 110. Voilà 35 ans que l'Organisation des Nations
au dialogue entre le Nord et le Sud et à la réunification Unies a été fondée. Depuis lors, cette organisation inter-
pacifique de la Corée et a apporté de nouveaux. facteurs nationale elle-même a connu des changements impor-
déstabilisateurs dans la situation en Corée. Trouver une tants. L'adhésion successive à l'ONU d'un grand nom-
solution raisonnable au problème coréen revêt une bre de pays llouveJ[ement indépendants a tellement
grande importance pour le maintien de la paix dans la modifié sa composition qu'elle est en mesure mainte-
région de l'Asie orientale et du Paci fique. La Républi- nant de refléter mieux encore les aspirations des peuples
que populaire démocratique de Corée a formulé une des divers pays au maintien de la paix, de la sécurité et
série de projets et de propositions pour la réunification de fa justice internationales, ainsi que leur volonté
indépendante et pacifique de la Corée et a déployé des d'assurer le développement économique et le progrès
efforts inlassables en œ sens. Des conditions favorables social. Aujourd'hui, il n'est plus possible pour les
doivent aussi être créées sur le plan international. Il est grandes puissances, quelle qu'elles soient, de manipuler
nécessaire d'appliquer, au plus tôt, la résolution perti- et de contrôler l'ONU. Si celle-ci, après avoir parcouru
nente adoptée il y a cinq ans par l'Assemblêe générale un chemin sinueux, est devenue telle qu'ellc est
[résolution 3333 (XXIX)], de dissoudre le « Comman- aujourd'hui, c'est un résultat chèrement acquis par les
dement des Nations Unies », de retirer de Corée dtl Sud pays el les peuples épris de paix et de justice, grâce à
l'ensemble des forces armées et des équipements militai- leurs errorts communs.
res des Etats-Unis et de substituer, à la suite de négocia-
tions entre les parties concernées, un accord de paix à III. Cependant, nous ne devons pas perdre de vue que
l'accord d'armistice de Corée. l'ONU affronte actuellement un grave défi. Il est stipulé

en termes explicites dans la Charte des Nations Unies
que la tâche primordiale de l'Organisation est de répri­
mer tout acte d'agression. Or de nombreuses et justes
résolutio ilS, adoptées à celte fin par l'Assemblée géné­
rale, ont été violées et piétinées sans vergogne par cer­
tains Etats Membres. La Charte spécifie sans ambages
que tOliS les Membres de l'Organisation doivent s'abste­
nir, dans leurs relations internationales, de recourir à
l'emploi de la force contre l'intégrité territoriale ou
J'indépendance politique de tout Etat; mais certains
Etats Membres ont violé cette disposition en tOlIte con­
naissance de cause. De plus, la Charte stipule clairement
qu'il faut réaliser le règlement de différends de caractère
international conformément aux principes de la justice
et du droit international. Or, certains Etats Membres
cherchent à remplacer ces principes par la loi de la jun­
gle et la « reconnaissance du fait accompli établi par
l'agression ». La grande majorité des Etats Membres
exige de l'Organisation qu'clle remplisse avec efficacité
les nobles devoirs qui lui ont été assignés par la Charte,
alors qu'un nombre infime tente de l'engager sur le che­
min battu de la Société des Nations. C'est une lutte
acharnée qui ne pourra être gagnée par l'écrasante
majorité des Etats Membres que s'ils s'emploient inlas·
sablement à combattre et à contrecarrer, par des décla­
rations comme par des actes, à l'intérieur comme en
dehors de l'ONU, toute violation de la Charte.

r12. La presente session de l'Assemblée générale est la
première des années 80. Celte décennie sera une décen­
nie pleine de vicissitudes, de changements et de crises.
On a donc toutes les raisons de demander à la présente
session d'apporter une nouvelle contribution à la lutte
contre l'agression, à la prevention de la guerre, au main­
tien de la paix et à la réalisation du progrès, afin que le
travail des Nations Unies pour les années 80 puisse con­
naître un bon début. Nous ne devons pas décevoir
l'attente des peuples du monde. La Chine est disposée à
joindre ses efforts à ceux des autres Etats Membres pour
que les tra l'aux de cette session soient couronnés de suc­
cès et que soient mis en œuvre les buts et les principes
définis dans la Charte des Nations Unies.
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• Documents officiels de l'Assemblée générale, dixième session.
Séances plénières, 533' séance, par. 146.

122. Ce dont nous avons besoin, c'est un renouvelle­
ment de l'engagement et de la détermination des Etats
Membres à effectuer des changements véritables et à
réaliser des progrès. En fait, dans les domaines où la
communauté internationale a fait preuve d'une telle
détermination, des succès sensibles ont été enregistrés.
Si nous pouvons être légitimement fiers des réussites du
passé, pour limitées qu'elles soient, nous devons redou­
bler d'efforts, avec une vigueur nouvelle, pour résoudre
les nombreux problèmes qui assaillent encore le monde
aujourd'hui. C'est dans cette optique que je m'associe
aux orateurs qui m'ont précédé pour exprimer l'espoir
que la trente-cinquième session de l'Assemblée générale
nous conduira à la réapparition de la concorde interna­
tionale, suivie d'une paix authentique, de la coopération·
et de la justice pour toutes les nations du monde.

123. En nous tournant vers l'avenir, nous devrions
nous inspirer de l'expérience du passé. Les principes éta­
blis à la Conférence des pays d'Afrique et d'Asie, tenue
à Bandung en 19559

, puis élaborés et réaffirmés par la
Conférence des chefs d'Etat ou de gouvernement des
pays non alignés, tenue à Belgrade en 1961, se sont révé­
lés une base efficace pour les relations entre Etats. Dans
cette période de mutation internationale, nous devons
adhérer plus rigoureusement à ces principes si nous vou­
lons survivre aux troubles qui nous entourent de toute
part. L'adoption par tous les Etats de ces principes peut
jeter les fondations d'une paix internationale aux assises
plus larges et plus équitables, à l'abri de la politique de
bloc et des conflits régionaux.

124. L'apparition de groupes régionaux tels que
l'Association des nations de l'Asie du Sud-Est, qui
expriment les intérêts et les points de vue communs sur

113:1\1. KUSUMAATMADJA (Indonésie) [interpré- persiste dans le sud de l'Afrique du fait de l'intransi-
tation de l'anglais] : Monsieur le Président, c'est pour geance persistante du régime d'apartheid de Pretoria.
moi un privilège que de vous féliciter de votre élection à 119. Cette triste situation est aggravée par des incerti-
l'unanimité à la présidence de cette session de l'Assem- tudes économiques générales et par des déséquilibres de
blée générale. Votre élection est un hommage rendu à structure sur la scène économique internationale. Les
vos qualités personnelles ainsi qu'à la contribution efforts internationaux tendant à remédier à ces problè-
apportée à la cause des Nations Unies pour votre pays, mes se sont sclérosés, n'apportant que des déceptions
avec lequel l'Indonésie a des relations amicales et cor- aux pays en développement.
diales. Je vous donne l'assurance de l'entière coopéra-
tion de ma délégation pour que cette assemblée soit cou- 120. Face aux conflits armés et aux tensions graves,
ronnée de succès. exacerbée par une situation économique. qui se dété-

riore, la communauté internationale, dans son ensem-
114. A votre éminent prédécesseur, M. Salim Amhed ble, a le devoir solennel et la responsabilité de recher-
Salim, je tiens à dire notre profonde reconnaissance cher des solutions pacifiques à ces problèmes et à ces
pour la façon efficace avec laquelle il a mené nos débats, tensions, car c'est là un impératif si l'on veut réaliser les
non seulement à la session ordinaire mais aussi lors des idéaux des Nations Unies. L'Indonésie reste prête à
trois sessions extraordinaires qui ont eu lieu cette année. coopérer avec les nations qui, comme elle, pensent à des
115. Je tiens également à exprimer la reconnaissance solutions de ce genre, en particulier dans sa propre
de mon gouvernement au Secrétaire général pour les ser- région, le Sud-Est asiatique.
vices qu'il ne cesse de rendre à l'Organisation ainsi que 121. Les graves problèmes qui ont marqué la fin de la
pour les efforts inlassables qu'il déploie en vue de la réa- dernière décennie devraient être abordés avec détermi-
lisation de ses buts et de ses objectifs. nation et avec un sens renouvelé des responsabilités
116. C'est pour moi un devoir agréable que de souhai- pour que la décennie des années 80 soit l'aube d'une ère
ter la bienvenue aux nouveaux Etats Membres et je suis harmonieuse pour les relations entre Etats. La détente,
particulièrement heureux de saluer l'entrée à l'Organi- qui a été si troublée récemment, devrait être relancée
sation de Saint-Vincent-et-Grenadines. L'Indonésie dans un effort commun pour édifier un système global
voudrait également féliciter le peuple du Zimbabwe, une de paix et de coopération s'étendant à toutes les régions

du monde.fois encore, de son accession à l'indépendance et lui sou-
haiter chaleureusement la bienvenue parmi nous. L'arri­
vée de ces deux nouveaux Membres ne peut que renfor­
cer l'Organisation et contribuera à intensifier les efforts
en faveur de la paix et de la justice internationales.

117. Lorsqu'on examine la situation mondiale, on est
atterré par la détérioration des événements. Alors que
nous avons abordé la décennie des années 70 dans une
lumière d'espoir pour la paix et la stabilité du monde,
espoir fondé sur le relâchement des tensions dans le con­
texte de la détente entre les grandes puissances, nous
avons dû, hélas, quitter cette décennie dans une atmos­
phère de détérioration des relations et sous la menace de
voir s'effondrer la structure déjà fragile de la paix et de
la sécurité internationales. La dernière année de cette
décennie a été tout particulièrement marquée par des
troubles graves et s'est avérée des plus difficiles sur le
plan international, car nous avons vu la paix mondiale
menacée et nous nous sommes trouvés enlisés dans une
impasse en ce qui concerne diverses questions politiques
et économiques.

M. Inonga Lokongo L'Orne (Zaïre), vice-président,
prend la présidence.

118. Nous notons avec une profonde inquiétude que
l'intervention armée ouverte et l'ingérence dans les
affaires intérieures des petits Etats par des pays plus
puissants constituent un phénomène nouveau et trou­
blant dans les relations entre Etats. Ce qui nous inquiète
tout particulièrement, c'est que la zone de conflit entre
les grandes puissances s'est manifestement étendue
jusqu'aux territoires des pays en développement de
l'Asie de l'Ouest et du Sud-Est et de l'Afrique. En même
temps, la situation au Moyen-9rient est devenue plus
explosive et plus dangereuse en raison de l'arrogance
manifestée par Israël, qui défie les résolutions de
l'ONU, alors qu'une situation de tension et de conflit
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131. La onzième Conférence islamique des Ministres
des affaires étrangères, tenue à Islamabad du 17 au 22
mai dernier, a créé le Comité des Trois [voir A/351419­
SI14129, annexe L résolution 19/11-P] et l'a chargé de
mener des consultations en vue de convoquer éventuelle­
ment une conférence internationale, sous les auspices de
l'Organisation des Nations Unies ou d'autres instances,
afin de trouver une solution d'ensemble à la grave crise
de l'Afghanistan. Nous estimons que cette initiative
mérite d'être appuyée par la communauté internatio­
nale.

132. Une fois de plus, nous nous heurtons au Moyen­
Orient à l'intransigeance d'Israël qui s'oppose à une
solution globale et juste, malgré la tendance mondiale
grandissante vers un changement d'opinion, tel que cela
ressort du changement d'attitude de la Communauté
européenne en faveur de la cause palestinienne. En
effet, Israël ne se contente pas de méconnaître la volonté
de l'immense majorité de la communauté internatio­
nale, mais il va jusqu'à prendre des mesures tendant à
consolider son emprise coloniale sur les territoires ara­
bes occupés, ainsi qu'il ressort de sa décision d'annexer
Jérusalem en tant que capitale. De telles mesures consti­
tuent un défi à cette assemblée qui a déclaré à plusieurs
reprises que les actes d'Israël tendant à changer le statut
juridique et le caractère de Jérusalem étaient nuls et no n
avenus. Recourir à cette question pour en faire un pion
dans la politique des grandes puissances n'a fait
qu'aggraver l'impasse actuelle et compliquer la recher­
che d'une solution viable.

133. En tant que membre du Comité pour l'exercice
des droits inaliénables du peuple palestinien, de la
Conférence islamique et du Comité de Jérusalem de
cette conférence, l'Indonésie constate la colère et la
frustration grandissantes du monde arabe et musulman.
Il est clair que le fait que ce conflit n'est pas résolu ris­
que d'avoir des conséquences catastrophiques que nous
regretterions tous.

134. II incombe donc à l'Assemblée de prendre les
mesures voulues pour assurer une solution d'ensemble
du problème et mettre un terme à la politique et aux pra.
tiques illégales d'Israël. Le retrait des forces israéliennes
de tous les territoires occupés, y compris Jérusalem, est

des questions importantes, est un fait nouveau, dont 129. Dans le cas de mon pays, des dizaines de millfêrs
nous nous réjouissons, sur la scène internationale. Pour de réfugiés sont arrivés en Indonésie depuis deux ans;
préserver la viabilité de ces groupes, il est indispensable nous en attendons davantage encore et ils affluent de
que les Etats s'abstiennent de prendre des mesures qui plus en plus nombreux chaque mois. Un grand nombre
puissent saper la cohésion et la stabilité régionales. Il est d'entre eux ont déjà été réinstallés dans des pays tiers,
tout aussi important de contenir les conflits régionaux et mais plusieurs milliers sont encore dans des centres
de les empêcher de devenir une source d'ingérence exté- d'orientation construits à leur intention, en attendant
rieure et d'affrontement entre grandes puissances. A cet d'être réinstallés de manière permanente.
é,~ar~, il importe de maintenir les principes du r~spect de 130. En ce qui concerne la situation en Afghanistan,
1 I~depen~ance de tous les Et~t.s et de I~ur drOIt souve- nous sommes préoccupés par l'intervention persistante
ram de sUIvre leur propre polItIque natIOnale. dans les .affaires internes d'un Etat membre du mouve­

ment non aligné. La résolution ES-612, adoptée par la
sixième session extraordinaire d'urgence de l'Assemblée
générale, demandait le retrait des troupes étrangères de
l'Afghanistan, mais elle n'a pas été appliquée. II
incombe à l'Assemblée de prendre les mesures nécessai­
res pour en assurer la pleine mise en œuvre afin de facili­
ter la renaissance de l'Afghanistan en tant que pays non
aligné, capable de jouer un rôle indépendant dans la
conduite des affaires mondiales.

125. Ma délégation constate avec une vive inquiétude
la persistance du conflit au Kampuchea du fait de
l'intervention armée du Viet Nam dans ce pays, au
mépris des principes de la Charte. A sa trente-quatrième
session, l'Assemblée s'était penchée sur cette interven­
tion militaire et sur la menace qu'elle représente pour la
paix et la sécurité internationales; elle avait adopté, à
une majorité écrasante, la résolution 34122 demandant
le retrait immédiat de toutes les forces étrangères du
Kampuchea.

126. Aujourd'hui, un an après l'adoption de cette
résolution, les forces étrangères sont encore au Kampu­
chea. La faim et la famine sévissent toujours dans le
pays, tandis que des centaines de milliers de Kampu­
chéens continuent à vivre en réfugiés dans la Thai1ande
voisine. Nous sommes en outre préoccupés par les incur­
sions armées récentes en Thaïlande en provenance du
Kampuchea. Ces incursions n'ont fait qu'aviver les ten­
sions le long de la frontière entre les deux pays et accroî­
tre le danger d'un élargissement du conflit. Il est certain
que la paix et la stabilité dans la région ne pourront se
faire que grâce à la rigoureuse application de la résolu­
tion 34122. Il est donc indispensable que l'Assemblée
examine à nouveau les diverses ramifications de ce pro­
blème dangereux et trouve le moyen d'assurer le retrait
des forces étrangères du Kampuchea. Ma délégation, de
concert avec d'autres délégations, a présenté le projet de
résolution A/35/L.2 sur la situation au Kampuchea à
l'attention de l'Assemblée.

127. Tout aussi inquiétant est le sort de centaines de
milliers de Kampuchéens qui se trouvent actuellement, à
titre temporaire, le long de la frontière de la Thaïlande
et du Kampuchea et en Thaïlande même après s'être
enfuis de leur pays; ceux qui restent dans le pays ont
besoin de l'assistance internationale pour survivre. Il
faut qu'un système de rapatriement volontaire des réfu­
giés soit institué et que l'affreuse situation dans laquelle
se trouve le peuple kampuchéen dans son pays soit allé·
gée. La Réunion sur l'assistance et les secours humani­
taires au peuple kampuchéen, qui s'est tenue à Genève
les 26 et 27 mai dernier, a adopté une série de recom­
mandations [voir A/351303j qui, si elles étaient appli­
quées, feraient beaucoup pour atténuer les souffrances
des réfugiés.

128. Nous ne pouvons oublier la situation tout aussi
désespérée des réfugiés d'autres régions du monde telles
que l'Afrique, l'Asie du Sud et l'Asie occidentale. Nous
avons le devoir de continuer à rechercher les moyens
possibles pour fournir l'aide humanitaire nécessaire à
ces malheureux et pour trouver une solution durable à
leurs problèmes.
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un préalable nécessaire à la mise en œuvre de cette solu- tion complète des essais. Malgré les appels' persistants et
tion. Enfin, l'OLP, représentant légitime du peuple de réitérés de l'Assemblée générale, les essais d'armes
Palestine, doit prendre part à tous les efforts en vue de nucléaires se poursuivent sans désemparer, ce qui jette
créer un Etat indépendant de Palestine. un doute sur l'existence de la volonté politique de les

voir cesser.
135. Ma délégation est attristée par le déclenchement
des hostilités entre l'Iran et l'Iraq, pays non alignés avec 140. L'Indonésie regrette que la/deuxième Conférence
lesquels l'Indonésie a des relations étroites d'amitié. des parties chargée de l'examen du Traité sur la non-
Dans une déclaration publiée hier, mon gouvernement a prolifération des armes nucléaires 'z ait été dans l'impos-
exprimé l'espoir que les hostilités pourraient cesser et sibilité d'adopter une déclaration finale contenant une
que le différend pourrait être réglé par des voies pacifi- évaluation du fonctionnement du Traité et des recom-
ques. Ma délégation soutient l'appel lancé hier par le mandations d'action future. En dépit de l'absence de
Conseil de sécurité aux Gouvernements de l'Iran et de consensus à cet égard, ma délégation espère que les
l'Iraq. Nous espérons que les deux parties accepteront Etats dotés d'armes nucléaires prendront en considéra-
l'offre de bons offices du Secrétaire général. tion les inquiétudes exprimées par les Etats qui n'en ont
136. Dans le domaine de la décolonisation, il est pas et feront en sorte que les dispositions du Traité
encourageant de constater que les efforts résolus de la soient pleinement et effectivement mises en application.
communauté internationale pour mettre rapidement un 141. Nous voulons réaffirmer notre appui aux princi-
terme au colonialisme ont donné de nouveaux résultats pes que contient la Déclaration faisant de l'océan Indien
cette année avec l'indépendance du Zimbabwe, du une zone de paix [résolution 2832 (XXVI)}. Etant donné
Vanuatu et de Saint-Vincent-et-Grenadines. Tandis que la situation politique et militaire qui se détériore dans la
la communauté internationale est encouragée par cette région, la conférence sur l'océan Indien qui est envisa-
évolution positive, nous constatons qu'il n'y a toujours gée devient urgente. Nous pensons donc qu'il serait
pas de progrès enregistrés vers l'indépendance de la avisé de convoquer la conférence, l'année prochaine,
Namibie, où le régime raciste de l'Afrique du Sud conti- afin d'appliquer la Déclaration.
nue son occupation illégale, empêchant l'intervention 142. La coopération internationale pour un transfert
d'un règlement juste. Le but de Pretoria n'est que trop plus large de la science et de la technique spatiales, ainsi
clair: il s'agit d'abord d'étouffer la lutte pour l'indé- que sa mise en œuvre, est devenue impérative pour le
pendance immédiate du peuple de Namibie, dirigée par progrès des pays en développement. L'Indonésie en
la South West People's Organization [SWAPO}, et, bénéficie déjà, en particulier dans le domaine de la télé-
ensuite, d'exploiter les ressources naturelles indispensa- détection et des communications, et nous sommes en
bles pour soutenir l'indépendance, l'intégrité et la pros- faveur d'efforts plus poussés dans ce domaine. A cet
périté futures de ce territoire. Il faut faire comprendre égard, l'Indonésie espère que la deuxième Conférence
au régime de Pretoria que la résolution 435 (1978) du des Nations Unies sur l'exploration et les utilisations
Conseil de sécurité est le seul moyen de résoudre le pacifiques de l'espace extra-atmosphérique, qui doit se
conflit de manière juste et pacifique. tenir à Vienne, en 1982, constituera une instance impor-
137. Si tous les efforts en vue d'une transition pacifi- tante pour l'échange d'informations et permettra de
que et accélérée de la Namibie vers l'indépendance promouvoir la cause de la coopération dans l'intérêt de
devaient échouer, ma délégation serait prête à appuyer l'humanité et, particulièrement, des pays en développe-
des mesures tendant à renforcer strictement l'applica- ment.
tion de l'embargo déjà imposé par les Nations Unies 143. La troisième Conférence des Nations Unies sur le
contre l'Afrique du Sud10 ainsi que des sanctions com- droit de la mer a réussi à résoudre la plupart des ques-
piètes. tions ardues qui se posaient encore au cours de sa neu-
138. La responsabilité de l'ONU vis-à-vis de l'Afrique vième session et a pratiquement achevé le stade des
du Sud est, en fait, double: tout d'abord elle doit obli- négociations officieuses. C'est évidemment l'une des
ger le régime de Pretoria à respecter les résolutions de grandes réussites de la Conférence qui, depuis de lon-
l'Organisation sur la Namibie, et ensuite, elle doit faire gues années, s'était attelée à la tâche presque irréalisable
cesser la politique d'apartheid. Nous devons donc res- de concilier différentes positions contradictoires. Le
serrer le filet de l'isolement autour de Pretoria pour progrès décisif enregistré cette année a ouvert la voie à la
l'immobiliser et l'empêcher de fonctionner sur la scène conclusion couronnée de succès d'une convention très
internationale. complète sur le droit de la mer, qui sera un jalon histori-
139. La situation internationale qui se dégrade se que dans les relations internationales depuis la signature
reflète dans l'absence de progrès en matière de désarme- de la Charte des Nations Unies.
ment. La stratégie adoptée par l'Assemblée générale à sa 144. De plus, l'Indonésie attache une grande impor-
première session extraordinaire consacrée au tance au régime juridique des Etats archipélagiques et
désarmement" n'est toujours pas appliquée et nous des détroits utilisés pour la navigation internationale.
avons constaté au contraire une nouvelle escalade de la L'Indonésie considère également comme importantes de
course aux armements au cours de la deuxième Décennie nombreuses autres questions abordées par la Confé-
du désarmement. Le Comité du désarmement n'a tou- rence, et notamment les questions relatives à la politique
jours pas pu négocier la question cruciale d'une interdic- de la production, car elles peuvent avoir des répercus-
--.. sions sur les opérations actuelles ou potentielles qui se

ID Résolution 418 (1977) du Conseil de sécurité. déroulent sur terre.
Il Voir Document final de la dixième session extraordinaire de

j'Assemblée générale (résolution S-IOI2). " Tenue à Genève du Il août au 7 septembre 1980.
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151 . Le consensus auquel on a abouti sur le texte de la
nouvelle Stratégie internationale du développement est
la preuve concrète de ce que l'on peut réaliser dans un
effort mutuel déterminé. Il est encourageant de consta­
ter que la Stratégie, bien que partiellement satisfaisante,
a marqué un progrès par rapport aux deux stratégies
précédentes. La Stratégie internationale du développe­
ment pour la deuxième Décennie des Nations Unies
pour le développement a été un échec éclatant. Peu, et
peut-être même aucun, de ses objectifs n'a été réalisé. Sa
faiblesse fondamentale venait du fait qu'elle reposait
sur un concept du développement qui ne portait pas sur
des changements structurels fondamentaux du système
économique international et, par conséquent, perpétuait
le schéma de dépendance dans les relations économiques
internationales. Au lieu de parvenir au résultat souhaité
d'une croissance autosoutenue des pays en développe­
ment, elle a contribué à élargir le fossé entre les pays
développés et les pays e,n développement. Il est évidem­
ment ironique qu'au seuil des années 80, après deux
décennies de coopération pour le développement, les
deux tiers de l'humanité vivent encore dans un état de
pauvreté abjecte alors qu'un tiers continue de vivre dans
une opulence relative.

152. Par contraste, la nouvelle Stratégie a été formulée
en tenant compte de paramètres visant à atteindre des
objectifs du nouvel ordre économique internationaL
Etant donné cette orientation et ce cadre, nous sommes
convaincus que la stratégie des années 80 sera capable
de stimuler et d'accélérer le développement des pays en
développement, contribuant, de ce fait, à alléger la
misère et les souffrances de l'humanité.

153. Cependant, je m'empresse d'ajouter que, faute
'd'une résolution ferme et persistante d'appliquer cette
stratégie, elle deviendra elle aussi vide de sens, recueil de
lettres mortes, et ne sera qu'une accusation de plus à
l'égard de notre volonté collective.

154. Les difficultés et les problèmes qui affligent
l'humanité sont effectivement écrasants, mais l'ingénio­
sité de l'homme et son aptitude à relever les défis sont
tout aussi illimitées. Les ressources et les techniques qui
constituent les moyens essentiels abondent. Ce qui nous
manque toujours c'est une volonté politique unanime.
C'est le défi immédiat qui nous est lancé. Nous devons
tous, sans exception, acquérir cette qualité essentielle
afin de résoudre nos divergences de vues et de traiter les

145. L'Indonésie soutient la position du Groupe des reuse fait courir""à l'hùmaniŒ ie i-lsqiuë" cIe voir les pro-
77 contre toute législation unilatérale réglementant grès déjà accomplis réduits à néant. La communauté
l'exploration et l'exploitation du fond· des mers au-delà internationale doit donc se tenir sur ses gardes et éviter
des limites de la juridiction nationale. De telles mesures toute aggravation de la situation. Les pays développés,
sont contraires au droit international et constituent une en particulier, étant donné la responsabilité spéciale qui
infraction au principe de la bonne foi dans la conduite leur incombe en raison de leur position favorisée dans le
de négociations, sapant ainsi les intérêts légitimes de la système économique international, doivent s'efforcer de
communauté internationale dans son ensemble. réévaluer leur attitude afin de la rendre plus positive et
146. Dans le domaine économique international les de faire face aux impératifs des réalités économiques
questions et leur négociation sont toujours contestées. internationales changeantes. Ce qui est en défaut, ce
C'est là un danger de plus car, au cour,s des deux derniè- n'est pas le processus de négociation mais la volonté de
res décennies, l'importance croissante, pour ne pas dire négocier.
primordiale, des questions économiques dans les rela- 150. Nous ne pouvons nous permettre de nous laisser
tions internationales a démontré les liens de plus en plus aller au désespoir, mais nous devons continuer la recher-
évidents entre la paix et la sécurité, d'une part, et che des moyens de reprenqre cette entreprise. Nous
l'équité et la justice économiques, d'autre part. Des n'avons pas d'autre choix.
déséquilibres et des asymétries économiques internatio­
naux persistants entravent la recherche de la paix et de la
prospérité internationales. On s'accorde de plus en plus
à reconnaître que le monde devient toujours plus inter­
dépendant et que la recherche d'une solution à la dété­
rioration de la situation économique globale n'est pas
un acte de bienveillance mais la condition de notre sur­
vie.

147. En 1980, année de tensions internationales ascen­
dantes, d'augmentation des armements et de mauvais
présages pour la paix et la sécurité, la communauté
internationale a dû accuser une autre déception: les piè­
tres résultats de la onzième session extraordinaire consa­
crée au développement et à la coopération économique
internationale. En cette année difficile et incertaine, tant
du point de vue politique qu'économique, il est indis­
pensable que la communauté internationale saisisse
cette occasion d'arrêter de façon constructive la détério­
ration de la situation.

148. Les deux tllches principales de la communauté
internationale au cours de la onzième session extraordi­
naire étaient l'adoption de la Stratégie internationale du
développement pour les années 80 et l'inauguration
d'une nouvelle série de négociations globales. La pre­
mière n'a eu qu'un succès très limité; la seconde a abouti
à une impasse regrettable. Après six mois de délibéra­
tions et de préparatifs au sein du Comité plénier créée en
application de la résolution 321174 de l'Assemblée géné­
rale, trois semaines de négociations laborieuses et inten­
sives pendant la session elle-même, les travaux sur les
négociations globales, surtout en ce qui concerne le
cadre de la procédure, ont presque abouti à un compro­
mis viable. C'est pourquoi nous regrettons d'autant plus
vivement qu'un très petit nombre d'Etats ne se soient
pas montrés disposés à l'accepter, ce qui a empêché le
succès des négociations, décevant les grands espoirs que
les pays en développement avaient fondés sur la session
extraordinaire. La convocation de cette session qui,
espérions-nous, devait donner l'état d'esprit et l'impul­
sion nécessaires, n'a pas pu aboutir à la percée attendue.

149. Des intérêts à court terme et des raisons de conve­
nance politique étroites nous ont empêchés une fois de
plus de saisir l'occasion unique que représentait la ses­
sion extraordinaire de s'attaquer de façon constructive
et complète aux questions Nord-Sud. Une telle attitude
négative met sérieusement en doute l'efficacité du dialo­
gue Nord-Sud dans son ensemble". Cêtte évolution dange-

~
persiStants et

;sais d'armes
r, ce qui jette
llitique de les

r un transfert
;patiales, ainsi
rative pour le
'Indonésie en
:line de la télé­
lS sommes en
)maine. A cet
le Conférence
es utilisations
le, qui doit se
lstance impor-
permettra de

ms l'intérêt de
en développe·

grande impor­
lipélagiques et
internationale.
mportantes de
par la Confé·
s à la politique ~

. des répercus·
~ntielles qui se ,

f'

i
!

le Conférence
é sur la non.
dans l'ill\pos.
:ontenant une
et des recom.
: l'absence de
spère que les
en considéra.
s qui n'en ont
ms du Traité
n application,

,ui aux princi·
l'océan Indien
'. Etant donné
~ériore dans la
lui est envisa·
IC qu'il serait
ée prochaine,

ns Unies sur le
part des ques·
urs de sa neu·
; le stade des
lent l'une des
:.Iepuis de Ion·
lue irréalisable
adictoires. Le
{ert la voie àla
onvention très
:1 jalon histori·
Jis 1a signature



.160.. Assemblée générale - Trente-cinquième session - Séances plénières

164. A cet égard, l'exégèse du système international
actuel ne pourra se faire sans tenir compte du rôle du
mouvement des pays non alignés. La politique de non­
alignement place ce mouvement à l'avant-garde de la
lutte pour des relations démocratiques internationales, y
compris des formes nouvelles équitables de coopération
économique internationale. La force, l'efficacité et
l'influence du mouvement des pays non alignés sont
telles que certains Etats qui n'en sont pas membres cher­
chent à se le rallier ou à l'écarter de la poursuite résolue
de politiques internes concertées.

165. Il est claire que depuis 1945 des changements
dans le système international et des aménagements aux
règles qui régissent les relations entre Etats sont interve­
nus; mais en général ces changements ne se sont pas pro­
duits à la suite de la reconnaissance, par ceux-là mêmes
qui avaient créé le système, de la nécessité d'adopter des
mesures déterminées à bon escient. Dans l'ensemble, ces
changements ont été dus aux pressions des protagonistes
tels que les pays en développement et d'autres forces.

166. La question névralgique est celle de savoir dans
quelle mesure les changements restent loin du compte en
ce qui concerne la nécessité d'une politique globale. La
vérité pure et simple est que ceux qui ont été les initia­
teurs de ce système cherchent toujours à conserver la
mainmise sur lui.

156. M. JACKSON (Guyane) {interprétation de l'an­
g(ais]: L'élection unanime de M. von Wechmar à la
présidence de la trente-cinquième session de l'Assemblée
générale me remplit de joie ainsi que ma délégation. Je
le félicite de la façon la plus chaleureuse qui soit. La
Guyane s'engage à lui apporter pleinement son soutien
et sa coopération dans l'exercice de ses fonctions, cer­
tains que nous sommes qu'il saura mener les travaux de
cette assemblée avec l'efficacité qui le caractérise.

157. Je saisis également cette occasion pour rendre un
vibrant hommage à son prédécesseur, M. Salim Ahmed
Salim, de la République-Unie de Tanzanie. Ses larges
épaules ont su éminemment résister non seulement au
poids des travaux de la trente-quatrième session ordi·
naire, mais également à celui des travaux des sixième et
septième sessions extraordinaires d'urgence ainsi qu'à
celui des travaux de la onzième session extraordinaire.
C'est tout à son honneur d'avoir pu s'acquitter de ces
responsabilités sans précédent avec un courage plein de
bonhomie et un talent consommé. Dans l'exercice de ses
fonctions, M. Salim, non seulement a été le reflet fidèle
des valeurs de son pays et de son continent, mais a égale­
ment respecté les principes de l'équité et de la justice
préconisés par le mouvement des pays non alignés dans
la recherche de l'accomplissement de ce qui tient le plus
au cœur de l'homme. Nous lui devons beaucoup.

158. Au cours de cette session, c'est avec satisfaction
que nous constatons un nouveau progrès dans la marche
historique contre le colonialisme. Nous avons en effet
accueilli parmi nous le nouvel Etat de Saint-Vincent-et­
Grenadines, avec lequel la Guyane a un passé historique
commun. Nous sommes unis par des liens géographi­
ques, politiques et culturels étroits, et nous nous réjouis­
sons de continuer à l'Organisation cette coopération
fraternelle qui caractérise les relations entre nos deux
dirigeants, nos deux gouvernements et nos deux peu­
ples.

]59. Alors que nous nous penchons sur l'ordre du jour
d:a~tio~ ~nternationale des an,nées 80, il sied que nous
reflechlsslons à la nature et a l'évolution du système
international qui a été construit en 1945 et que nous éva­
luions ses réalisations aussi bien que ses échecs. Dans
cette analyse, il convient, à mon avis, de rappeler les
hypothèses de ce système.

160. N'est-il pas à porter au crédit de ce système qu'il
puisse s'aligner sur la réalité des changements actuels,

-----.
questions fondamentales des difficultés de l'humanité. même si la Charte de cette organisation fait encore men·
Nous ne pouvons décevoir la confiance de celle-ci. tion d'« Etat ennemi})? Les ennemis actuels de la
155. En même temps, nous devons rester pleinement grande majorité de l'humanité sont ces forces qui ont
conscients du rôle spécial que les Nations Unies peuvent fait un investissement permanent dans le maintien de
jouer dans le règlement de ces difficultés. Si l'Organisa- relations qui découlent de la domination, de l'hégémo-

nie et du contrôle.
tion a, sans aucun doute, besoin d'être renforcée, le rôle
principal qu'elle a joué et continue de jouer dans la solu- 161. C'est une lapalissade de dire que notre monde est
tion de milliers de problèmes doit être reconnu. Nos plus complexe que celui du milieu des années 40. Rien
efforts pour édifier un monde de paix et de justice doi- ne démontre plus fortement ce changement que l'appa-
vent donc être axés sur les Nations Unies. Alors que rit ion des Etats de l'après-colonialisme, et leur effort
nous abordons les délibérations de cette première ses- soutenu pour exercer leur droit à participer sur un pied
sion de l'Assemblée générale des années 80, réaffirmons d'égalité à la gestion de leur présent et à la détermina-
notre engagement à poursuivre les nobles efforts de tion de leur avenir. L'augmentation spectaculaire du
l'humanité résumés par les Nations Unies et abordons nombre d'Etats protagonistes dans le système interna-
cette décennie avec la ferme résolution de continuer à tional n'est pas seulement une réalité statistique, c'est
faire progresser les principes de notre organisation. également un facteur de portée qualitative. Dans cette

assemblée, l'Afrique est représentée par autant d'Etats
Membres que notre organisation en comptait lors de sa
création - 51. L'Asie et l'Amérique latine, depuis ces
jours anciens de San Francisco, ont également avancé le
principe de l'universalité en ayant respectivement 32 et
10 Etats Membres à l'Organisation.

162. Qui plus est, on a vu s'accroître le rôle des socié­
tés transnationales, qui aujourd 'hui sont responsables
cie 35 0J0 de la production mondiale totale et de 30 fJ/o du
commerce mondial, et qui dans les domaines essentiels
échappent à la direction et au contrôle tant nationaux
qu'internationaux.

163. Rien, aucun acte particulier, ne saurait illustrer
plus fortement les contradictions inhérentes au système
international que l'échec de la onzième session extraor­
dinaire, qui vient de s'achever, à parvenir à un accord
sur les procédures pour une nouvelle série de négocia­
tions globales sur la coopération économique internatio­
nale pour le développement et ce, bien que la nécessité
de ces négociations ait fait auparavant l'objet d'un
consensus.
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174. La Guyane saisit cette occasion pour saluer le tra­
vail de valeur du Comité spécial chargé d'étudier la
situation en ce qui concerne l'application de la Déclara­
tion sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peu­
ples coloniaux. Il est de notoriété publique que ce
comité, allié aux forces progressistes, a apporté un
appui important aux peuples coloniaux et à leurs mou­
vements de libération dans la lutte qui leur a permis de
recouvrer la liberté. Les victoires ont été grandes et
nombreuses, mais la tâche n'est pas achevée car il y a
encore des séquelles. A l'occasion de l'important anni­
versaire de l'adoption de la résolution 1514 (XV), il fau­
drait que cette assemblée, au nom de la dignité de
l'homme et dans l'intérêt de la liberté, où que ce soit,
décide de mettre fin promptement au colonialisme et
encourage ainsi la cause de la décolonisation.

175. Il est certain que c'est en Afrique australe que
l'élan colonial a été le plus persistant. La victoire récente
du peuple du Zimbabwe, aujourd'hui représenté comme
il se doit au sein de notre organisation, permet de nous
pencher avec acuité sur le problème de l'apartheid en
Afrique du Sud et sur la situation en Namibie, rendant
plus propice le moment qui permettra d'entreprendre un
effort généralisé pour faire cesser le colonialisme et
l'apartheid, une fois pour toutes, dans le Sous-système
de l'Afrique australe.

172. En liaison directe avec tout nouvel ordre véritable
de globalisation de la détente, on doit renouveler l'enga­
gement de respecter la souveraineté et l'indépendance
des Etats et de s'abstenir de s'ingérer dans leurs affaires
intérieures. A cet égard, la Guyane et d'autres pays non
alignés ont, depuis 1976, cherché à persuader la commu­
nauté internationale d'adopter une déclaration sur la
non-ingérence dans les affaires intérieures des Etats.
Nous poursuivrons ces efforts au cours de la présente
session.

173. Dans ce propos sur la façon dont nous percevons
le système international, Unaus faut applaudir l'Organi­
sation pour sa contribution remarquable à la lutte
contre le colonialisme. C'est en 1960 que la résolution
1514 (XV) a été adoptée par l'Assemblée générale, réso­
lution qui représentait la matérialisation d'un droit ins­
crit dans la Charte: le droit des peuples à disposer
d'eux-mêmes. Qui plus est, la résolution 1514 (XV) défi­
nissait des perspectives opérationnelles pour la mise en
œuvre de ce droit. Je pense que la résolution 1514 (XV)
devrait être considérée comme étant « la charte pour la
liberté des peuples coloniaux ». Par conséquent, cette
année, alors que l'on commémore le vingtième anniver­
saire de cette charte, n'oublions pas que, lors de son
adoption, certains n'avaient pas voulu adopter les dis·
positions de cette résolution, montrant ainsi leur réti­
cence à soutenir les efforts visant à affirmer le droit des
peuples coloniaux à l'autodétermination et à l'indépen­
dance.

170. La conception globale de la détente et les espoirs
qu'elle a suscités, dès lors qu'ils ont atteint un caractère
politique légitime, étaient positifs et favorables. Voilà
pourquoi le mouvement des pays non alignés a toujours
encouragé et appuyé la détente et a demandé qu'elle soit
également appliquée aux relations entre tous les Etats,
sous toutes leurs formes.

169. Dans le domaine du relâchement de la tension
internationale, il faut évaluer les perspectives de la
détente que l'on vante tant. Dans son essence, la détente
a été vue comme un instrument de réglementation des
relations entre les grandes puissances. Elle puisait son
origine dans la reconnaissance du fait que la concur­
rence militaire non contrôlée qui existe entre les grandes
puissances pouvait amener celles-ci à s'entre-détruire et
qu'il pouvait y avoir des bases de coopération produc­
tive entre elles. La détente a donc revêtu le caractère
d'une politique concertée pour les relations antagonistes
des grandes puissances.

168. Au centre de la question du contrôle des armes et
du désarmement, à laquelle sont liées la paix et la sécu­
rité, se pose le problème des relations entre les grandes
puissances militaires et les blocs auxquels elles sont asso­
ciées. Le résultat est que, dans la mesure où des efforts
globaux ont été déployés pour résoudre la question du
désarmement, des relations asymétriques se sont établies
entre les deux blocs militaires principaux et le groupe
beaucoup plus vaste des pays en développement. Par­
tant, en raison de la façon dont la diplomatie du désar­
mement a été menée jusqu'à maintenant et des règles
exclusives qui la caractérisent, ce dernier groupe, qui
représente la majorité du monde, n'a pas pu jouer le
rôle qui lui incombait dans le domaine de la paix et de la
sécurité internationales. Le résultat est que la diploma­
tie, en ce qui concerne le contrôle des armes et le désar­
mement, a dépendu beaucoup plus des relations entre
les grandes puissances que d'une conception stratégique
globale devant déterminer ces relations. Même là où les
grandes puissances se sont engagées à apporter une
réponse limitée à un besoin global, elles ne se sont pas
toujours acquittées de leurs obligations. Par exemple,
elles n'ont pas pris de mesures effectives pour mettre fin
à la course aux armes nucléaires et au désarmement
nucléaire, comme l'exigent les dispositions du Traité sur
la non-prolifération des armes nucléaires [résolution
2373 (XXI/), annexe]. On ne pourrait donc pas en vou­
loir à un cynique qui affirmerait que l'inaction dans ce
domaine sert à maintenir le statu quo nucléaire.

167. Alors que nous jetons un coup d'œil sur la situa- 171. Cependant, on a assisté à plusieurs tentatives
tion à laquelle est confrontée l'humanité à ce tournant visant à imposer des interprétations unilatérales de la
de l'histoire et que nouS commençons à analyser l'évolu- nature et de la portée de la détente. Toute interprétation
tion du système international, il devient difficile d'expri- qui, dans le contexte des réalités contemporaines,
,mer une satisfaction sans réserve devant ce qui a été réa- encouragerait des relations de type hiérarchique ou la
lisé pour établir les conditions d'une paix juste et dura- création de sphères d'influence serait, par voie de consé-
ble. Ceci est particulièrement évident dans le domaine quence, inacceptable.
du désarmement qui a été depuis toujours l'un des
objectifs primordiaux de l'Organisation. La situation
actuelle de crises et de tensions ne peut qu'éveiller un
sentiment de terreur à l'idée que l'on ne parvienne pas à
contrôler l'escalade dans le domaine de la course aux
armements, ni à progresser dans la voie du désarmement
véritable.
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" Voir Documents officiels de l'Assemblée générale, vingt-septième
session, Supplément n° 27. annexe 1.

184. Outre ces questions particulières, les conflits
régionaux en puissance constituent encore un danger à
la paix et à la sécurité mondiales. A cet égard, le mouve­
ment des pays non alignés a toujours appuyé la création
de zones de paix, comme par exemple dans l'océan
Indien et dans la Méditerranée. Dans ma propre région,
les Antilles, les peuples des pays qui la composent exi­
gent de plus en plus que cette zone soit une zone de tran­
quillité, une zone où les différents Etats-nations puis­
sent librement suivre leur propre voie indépendante de
développement politique, social et économique. Nous
croyons en la non-ingérence et en un pluralisme idéolo­
gique. Les ministres des affaires étrangères des pays du
Commonwealth des Antilles, réunis à Sainte-Lucie en
février de cette année, ont reconnu que le pluralisme
idéologique était un fait irréversible des relations inter­
nationales. L'heure est venue de prendre des mesures
appropriées pour faire en sorte que les Antilles soient
véritablement une zone de paix.

185. A l'instar d'une zone de paix, l'organisation
régionale non seulement peut faire s'épanouir le déve­
loppement économique et d'autres formes de coopéra­
tion fonctionnelle entre les Etats, mais également favo­
riser la compréhension politique, contribuant ainsi à la
paix et à des relations harmonieuses. Les peuples des
Antilles et de l'Amérique latine ont joué un rôle de pre­
mier plan dans la recherche de ces nouvelles formes
d'organisation.

186. Inspirés par ces objectifs, la Guyane et d'autres
Etats des Antilles ont, depuis 1965, cherché à élaborer
des mesures pratiques pour promouvoir la coopération
et l'intégration régionales. Ces efforts visent à dévelop­
per au maximum la coopération et l'intégration à l'inté­
rieur de la région et à jeter des bases plus sûres pour son
épanouissement et sa survie.

187. Dans le contexte plus large de l'Amérique latine,
nous avons cherché, depuis la création, en 1975, du

.SELA, à encourager les arrangements afin de tirer pro­
fit de l'état de complémentarité de nos économies et à
élaborer des politiques communes dans la recherche glo­
bale de relations économiques équitables.

179. Deux problèmes nous hantent depuis le début des
travaux de notre organisation et qui demeurent des
points d'explosion d'un conflit global. Le premier a
trait à ce qui a été historiquement une zone d'intérêts
stratégiques concurrentiels. 11 s'agit du Moyen-Orient.
Point n'est besoin que je rappelle l'histoire de notre exa­
men de cette question sous tous ses aspects. Il suffira
que je déclare que toute réflexion poussée sur l'évolu­
tion de la situation au Moyen-Orient et sur la question
de Palestine, à l'Organisation des Nations Unies et
ailleurs, révèle un changement net et décisif, ces derniers
temps, en faveur des forces de libération palestiniennes
et de la cause de la nation arabe. Ce changement a
entraîné la manifestation d'un appui croissant au peuple
palestinien, ainsi qu'une reconnaissance accrue de leur
organisation de libération, l'OLP, et de son rôle
d'avant-garde dans la lutte légitime pour le rétablisse­
ment des droits nationaux du peuple palestinien à
l'autodétermination et à une patrie, dans un Etat indé­
pendant en Palestine. Les Palestiniens ont repris le
devant de la scène, et aucune assertion affirmant le con­
traire ne saurait invalider cette réalité.

178. Dans mon propre hémisphère, le Belize attend
encore de devenir une nation, en dépit de l'appui impor­
tant apporté par les Nations Unies aux aspirations légiti­
mes de son peuple. C'est sans équivoque que la Guyane
rappelle l'appui qu'elle apporte au droit inaliénable et
imprescriptible dU" peuple du Belize à une prochaine et
silre indépendance, qui lui assurerait une intégrité terri­
toriale complète. Fixons pour le Belize la date de son
accession à la liberté. Et réservons-lui dès maintenant sa
place dans cette organisation.

180. Les manifestations continues d'intransigeance et
d'insensibilité de la part d'Israël accroissent l'instabilité
et la tension et entraînent l'imposition de nouvelles
contraintes à la recherche d'une solution d'ensemble.
L'annexion projetée de la partie orientale de Jérusalem
et l'intervention flagrante d'Israël au Liban ne font
qu'entraver cette recherche.

177. En Afrique du Nord, le Sahara occidental repré­
sente une nouvelle dimension dans les relations colonia­
les. Une fois de plus, nous demandons au Maroc de res­
pecter les aspirations légitimes du peuple de ce territoire.
Pour sa part, la Guyane reconnaît la République .arabe
sahraouie démocratique avec laquelle elle a d'aIlleurs
établi des relations diplomatiques. Réservons-lui égaie­
ment dès maintenant sa place au sein de l'Organisation.

176. Nous ne pouvons supporter plus longtemps 182. La paix est égaiement nécessaire d'urgence dans
l'effronterie sans précédent de l'Afrique du Sud. Il nous la péninsule coréenne. Le peuple de Corée, dans le com-
faut résolument appliquer le plan soigneusement éla- muniqué conjoint sud-nord, du 4 juillet 197213

, a
boré pour l'indépendance rapide de la Namibie - c~r la exprimé son désir de réunification pacifique de sa patrie
Namibie doit figurer au premier rang à l'ordre du Jour sans ingérence extérieure, avec le retrait de toutes les
de la liberté politique. Réservons-lui dès maintenant sa troupes étrangères du pays. A cet égard, la Guyane
place dans l'Organisation. prend note avec satisfaction des propositions les plus

récentes faites par le Gouvernement de la République
populaire démocratique de Corée, indiquant qu'il était
prêt à reprendre les pourparlers. Souhaitons que cette
décision se traduise rapidement en réalité.

183. De même, il nous faut faire un effort concerté
pour faire régner, de façon durable, la paix à Chypre sur
la base d'un cadre d'action depuis longtemps établi par
notre organisation. A cet égard, nous prenons note de la
reprise des négociations intercommunautaires. Il faut
encourager ces pourparlers afin d'assurer leur conclu­
sion avec succès.

181. L'aspect central du problème des droits des
Palestiniens ne fait aucun doute, ainsi que les autres exi­
gences de la paix au Moyen-Orient: la non-acquisition
de territoires par la force, sous-entendant le retrait
d'Israël de tous les territoires occupés depuis juin 1967,
et le droit de tous les Etats de la région à vivre à l'inté­
rieur de frontières mutuellement reconnues.
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194. Les deux conditions préalables à une paix et une
sécurité véritables sont la décoloni,sation et la démocra­
tie économique internationale.

195. Le colonialisme a laissé un héritage dont
l'influence se fait sentir partout. Ses effets sont aussi
bien ressentis par les opprimés que par les oppresseurs.
La décolonisation est un processus, et les colons eux­
mêmes doivent être décolonisés pour qu'ils puissent
vraiment comprendre la réalité objective des conditions
dans lesquelles se trouve actuellement le monde et y
remédier de manière significative.

198. A ces efforts en faveur d'un nouvel ordre écono­
mique international vient se greffer la nécessité de modi­
fier le système d'information actuel qui renforce les atti­
tudes et les façons de voir puisant leurs origines dans la
hiérarchie et la domination. De même, ce nouvel ordre
d'information devrait éviter d'utiliser les médias en tant
qu'instruments de subversion et de déstabilisation.

197. Parmi les desiderata des années 80, on relève
celui de l'accélératiori de la cadence de la coopération
économique entre les pays en développement. Cela
constitue à la fois un préalable pour le développement
des pays en développement et une impulsion pour les
changements structurels du système international. A cet
égard, les Nations Unies doivent jouer un rôle d'appui
accru.

200. Dans le programme d'action que nous avons
conçu pour les années 80, faisons en sorte que la collec­
tivité que nous constituons convienne de mettre un
terme à l'aggravation du sous-développement et mon-

196. Le nouvel ordre économique international est la
base essentielle de la préoccupation internationale pour
la promotion des droits de l'homme. Dans la mesure où
l'un d'entre nous se voit empêché de participer pleine­
ment à l'application d'un tel ordre ou cherche à en
entraver les résultats, notre attachement aux droits de
l'homme en est diminué pour autant. Saisissons donc
l'occasion que nous offre cette trente-cinquième session
pour chercher un accord sur les procédures et l'ordre du
jour d'une nouvelle série de négociations globales sur la
coopération économique internationale. Prouvons aussi
que nous voulons vraiment l'application des droits de
ceux qui ont faim, de ceux qui sont démunis et des pau­
vres en examinant comme il se doit les propositions
sérieuses présentées par le Secrétaire général pour un
programme d'action urgent sur la situation économique
critique de nombreux pàys eri développément'. .'

199. Encore que l'on s'emploie à renforcer les rela­
tions fondées sur la puissance, le système international
est en voie de transition. Au début des années 80, nous
sommes parvenus à une période de tension généralisée et
accrue, dans laquelle on voit pulluler les ingérences et les
interventions. C'est donc une raison de plus pour adop­
ter des arrangements démocratiques déterminés pour
réussir le passage à de nouvelles normes plus égalitaires
du comportement international.

1< Traité de coopération de "Amazone, signé à Brasilia le 3 juillet
1978.
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188. Plus récemment, en 1978, huit Etats d'Amérique lives importantes des années 80. C'est dans ce contexte
du Sud qu'entoure le bouclier amazonien ont conclu un d'interdépendance et d'intérêt mutuel Qu'il nous faut
traité 14 visant à promouvoir l'emploi rationnel, harmo- considérer la nécessité d'un nouvel ordre économique
nieux et mutuellement bénéfique des vastes ressources international et d'un nouvel ordre de l'information.
de la région de l'Amazone. A bien des égards, l'Ama­
zone est l'une des frontières de l'humanité. Des frontiè­
res semblables ont, par le passé, été spoliées avidement
et sans scrupules dans la poursuite de politiques dont les
caractéristiques étaient tout autres que globales dans
leur portée et humanistes dans leurs effets. Les Etats
intéressés en supportent donc l'écrasante responsabilité.
Ils devraient, à titre de compensation, restaurer les res­
sources renouvelables, telles que les forêts, qui ont été
utilisées aveuglément, et exploiter, de façon sensée et
rationnelle, les nouvelles frontières de la mer et du fond
des mers.

189. De son côté, la Guyane fera tout son possible
pour ne pas qu'il soit porté atteinte à sa souveraineté eu
égard au développement de sa part de la région du bou­
clier amazonien. Nous demandons instamment à ceux
qui, à l'heure actuelle, prêchent le développement du
bouclier amazonien, tout en invoquant de prétendus
motifs humanistes et altruistes, de canaliser leurs éner­
gies et leur influence, qui sont loin d'être négligeables,
dans la direction de la reconstruction rendue nécessaire
par les abus commis ailleurs.

190. Le mois prochain, les pays du bassin de l'Ama­
zone se réuniront pour leurs premières consultations de
fond au Brésil. La Guyane espère que ces consultations
représenteront une nouvelle percée dans les efforts des
Etats visant collectivement à rechercher des arrange­
ments de coopération pour leur développement.

191. Nous nous félicitons des résultats positifs récem­
ment acquis lors de la neuvième session de la troisième
Conférence des Nations Unies sur le droit de la mer,
mais il est important que nous ayons conscience de ce
qui reste à accomplir. Une bonne base pour un traité
international sur le droit de la mer existe déjà. Si, au
cours de la session finale, on tient pleinement compte
des intérêts légitimes de tous les Etats, l'accord conclu
marquera un tournant dans nos efforts collectifs visant
â transformer en réalité notre interdépendance recon­
nue. Voilà pourquoi la Guyane considère avec appré­
hension la promulgation unilatérale d'une législation
sur l'extraction minière en eaux profondes alors que les
négociations à ce sujet sont en cours et qu'un accord
dans l'intérêt mutuel semble à notre portée.

192. L'Interdépendance est fréquemment invoquée
dans cette enceinte et ailleurs. II est moins fréquent
cependant que la notion d'interdépendance tienne
compte d'exigences critiques pour l'instauration d'un
ordre international démocratique. En fait, on pourrait
dire que l'interdépendance proposée par certains Etats
ne serait rien d'autre qu'une façade pour le maintien du
statu quo. A notre avis, ce genre d'interdépendance ne
fait que perpétuer les relations inégales et encourage les
contradictions. Une telle situation n'est pas de nature à
mener à la paix et à la sécurité globales.

193. Si on la définit et si on l'applique comme il con­
vient, l'interdépendance peut être l'une des assises posi-
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" Voir'Documents officiels de l'Assemblée générale, onzième ses·
sion extraordinaire, Séances plénières et Annexes, 4· séance.

203. M. OZORES TYPALDOS (Panama) [interpréta­
tion de l'espagnol] : Le Panama, qui maintient d'excel­
lentes relations avec la République fédérale d'Allema­
gne, s'est sincèrement réjoui de l'élection de M. von
Wechmar à la présidence de la trente-cinquième session.
En le félicitant de cette éminente distinction, nous som­
mes conscients de la lourde responsabilité qui lui
incombe, en raison des graves problèmes politiques et
économiques que l'Organisation mondiale sera amenée
à examiner dans des circonstances qui ne sont guère pro­
pices, étant donné la sombre situation internationale du
monde actuel. Nous comptons cependant sur son expé­
rience et sa sagesse pour diriger nos travaux et l'assu­
rons qu'il pourra compter sur le plein concours de la
délégation du Panama.

201. Le Directeur général de la PAO a dit récemment:
«Nous sommes au bord d'un désastre humain sans pré­
cédent dans de nombreux pays, dont les incidences terri­
bles sont le résultat de l'inaction ».11 s'agit d'une obser­
vation qui, à mon avis, a une pertinence et une validité
plus vastes que les causes immédiates qui l'ont inspirée.

202. Enfin, si nous voulons relever convenablement
les défis de cette décennie, il faut que s'esquissent dans
la conscience politique de chacun de nous les impératifs
d'une paix authentique et la nécessité des mécanismes
qui en feraient une réalité durable. Les perspectives de
succès seraient accélérées si ceux qui, par le passé, ont
répugné à se montrer à l'avant-garde s'élançaient, dans
leur propre intérêt, dans ce qui demain constituera l'his­
toire.
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trons que nous sommes conscients de l'étroitesse des 205. Bien que la délégation du Panama, au cours de la
marges de sécurité dans lesquelles l'humanité est entraî- onzième session extraordinaire l

" ait déjà salué frater-
née. nellement le Premier Ministre de la République du Zim­

babwe, M. Robert Mugabe, à l'occasion de l'admission
de son pays à l'Organisation des Nations Unies, je tiens
à réaffirmer ici le plaisir que mon pays éprouve face à ce
fait historique. L'indépendance du Zimbabwe constitue
un arrêt de mort pour le colonialisme en Afrique aus­
trale ainsi qu'un afflux de sang nouveau qui va renfor­
cer l'idéal d'universalité des Nations Unies.

206. Nous nous félicitons particulièrement de l'entrée
à l'Organisation des Nations Unies, en cette session, du
nouvel Etat de Saint-Vincent-et-Grenadines, avec lequel
l'Organisation atteint le nombre de 154 Etats Membres,'
et le groupe des pays d'Amérique latine celui de 30
Etàts. Cela constitue un événement positif et, en offrant
notre coopération au gouvernement et au peuple de ce
pays frère. nous les saluons fraternellement, leur sou­
haitons la bienvenue et leur exprimons nos vœux de pro­
grès et de bien-être.

207. Les activités des Nations Unies dans le domaine
de la coopération économique et sociale internationale
méritent d'être reconnues de tous, mais elles ont besoin
aussi d'être étendues et renforcées. Si seulement un
modeste pourcentage des sommes astronomiques qui
sont consacrées aux armements et aux dépenses militai­
res pouvait être destiné à cette fin, l'humanité en retire­
rait de grands bénéfices.

208. J'exprime l'espoir que cela se produira un jour, et
je dois dire en même temps que nous sommes reconnais­
S3.nts pour les projets que le PNUD a lancés au Panama,
sous la sage direction de M. 'Bradford Morse. Nous
comptons qu'à l'avenir ces projets qui, depuis cinq ans,
ont représenté des investissements des Nations Unies de
quelque 10 millions de dollars, pourront être étendus et
multipliés.

209. Je tiens également à mentionner, car ce n'est que
justice, J'assistance excellente que le Panama reçoit du
PNUAP, sous la direction dynamique de M. Rafael
Salas. Parmi les projets qui ont été exécutés ou qui sont
en cours au Panama, je citerai le projet de planification
de l'éducation et de la dynamique de la population, dont
la mise en œuvre a commencé en 1976; les études fonda­
mentales sur la population et sur la planification du
développement, qui remontent à 1978; l'assistance au
recensement national de la population et au logement de
1980, commencée en 1979; l'enquête sur la croissance de
la région métropolitaine de la ville de Panama, com­
mencée elle aussi en 1979; et le programme d'assistance
au programme national de santé maternelle et infantile.
Les fonds fournis par le FNUAP pour ces projets s'éle­
vaient à 3 764 122 dollars au 30 novembre 1979; ils
dépassent aujourd'hui le chiffre de 4 millions de dollars.

210. Parmi les priorités fixées par le Gouvernement
panaméen pour le processus d'établissement du nouvel
ordre économique international figure le développement
de son commerce international et, à ce propos, tout ce
qui concerne les transports maritimes. Le Panama est
par tradition une nation maritime qui peut contrÔler et
exploiter directement toutes les ressources naturelles

204. Les intérêts des pays du tiers monde ont été nette­
ment renforcés au cours de la présidence de l'éminent
homme d'Etat africain, M. Salim Ahmed Salim, de la
République-Unie de Tanzanie, que la délégation pana­
méenne se plaît à féliciter pour la tâche extraordinaire
qu'il a réalisée pendant la session qui vient de se termi­
ner. M. Salim a eu l 'honneur de présider quatre sessions
d'une importance exceptionnelle, au cours desquelles il
a eu l'occasion de manifester son sens de J'équité et ses
dons de négociateur et de parlementaire avertis. Je veux
parter de la trente-quatrième session ordinaire, de la
sixième session extraordinaire d'urgence sur la question
de l'Afghanistan, de la septième session extraordinaire
d'urgence sur ]a question de Palestine et de la onzième
session extraordinaire de l'Assemblée générale consa­
crée à la coopération économique internationale, au
cours desquelles le Panama a eu le privilège de coopérer
étroitement, en tant que vice-président de chacune des­
dites sessions et en tant que membre de la Commission
de vérification des pouvoirs, sans parler du fait que
nous avons occupé le poste de vice-président de la Com­
mission spéciale de la onzième session extraordinaire et
de président du groupe de contact qui a négocié l'adop­
tion par consensus des résolutions S-11/3 et 5-11/4,
relatives aux pays les moins avancés. C'est pour toutes
ces raisons que mon pays a pu suivre de près la période
pendant laquelle le président Salim a pu faire preuve de
ses dons exceptionnels.
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217. De tout cela, découle clairement l'intérêt
qu'accorde le Panama à sa participation, dans la mesure
du possible, aux travaux de la onzième session extraor­
dinaire de l'Assemblée générale consacrée au développe­
ment international et, notamment, au point 7 de l'ordre
du jour concernant l'évaluation des progrès réalisés
dans l'établissement du nouvel ordre économique inter­
national et des mesures appropriées pour promouvoir le
développement des pays en développement et la coopé­
ration économique internationale.

216. Directement liée au développement de son com­
merce international, à la modernisation de ses systèmes
de communication, à l'expansion de ses moyens de
transports maritimes et au développement de la zone
libre de Colon qui est une des plus importantes du
monde, nous croyons qu'une condition de stabilité, de
sécurité et de progrès réside dans la concentration sur le
sol panaméen d'une des grandes communautés bancai.
res de caractère international, puisqu'elie figure à la
quatrième place des centres bancaires les plus impor­
tants d'Amérique latine. Entre les 10 centres bancaires
latino-américains de grande importance, le Panama
occupe en effet la quatrième place après le Brésil, le
Mexique et l'Argentine.

219. En assumant la présidence du groupe de contact,
le Panama, avec la coopération des Etats et groupes
d'Etats qui ont participé à ses travaux, a favorisé
l'adoption par consensus des deux projets de résolution
qui ont été adoptés sans passer au vote, l'un sur les
« suggestions du Secrétaire général en vue d'améliorer
la situation économique critique de nombreux pays en
développement» {résolution S-l1 /31, l'autre sur les

218. Au cours de ces travaux, le Panama, vice­
président de l'Assemblée générale, vice-président de la
Commission spéciale et président du groupe de contact,
s'est efforcé de développer une collaboration harmo­
nieuse avec le président de l'Assemblée générale,
M. Salim Ahmed Salim, le Secrétaire général, M. Kurt
Waldheim, le Président du Groupe des 77, M. Brajesh
C. Mishra, de l'Inde, le Directeur général du développe­
ment et de la coopération économique internationale,
M. Kenneth K. S. Dadzie, le Président de la Commis­
sion spéciale, M. Michel Dupuy, du Canada, le Prési­
dent du Groupe de travail 1 sur la Stratégie internatio­
nale du développement, M. Niaz A. Naik, du Pakistan,
le Président du Groupe de travail II, M. Bogdan
Crnobrnja, de Yougoslavie, et le Rapporteur de la Com·
mission spéciale, M. Ali Hachani, de Tunisie. Tous ont
droit à la reconnaissance de la communauté internatio­
nale pour les efforts extraordinaires qu'ils ont déployés
afin de parvenir, à la satisfaction générale, au consensus
concernant la Stratégie internationale du développe­
ment pour la troisième Décennie des Nations Unies pour
le développement qui entrera en vigueur le 1er janvier
1981 et s'appliquera dès cette date.

" Voir document A/34/542, annexe, sect. l, par. 172.

" Traité du canal de Panama de 1977, et Tr;rlté concernant la neu­
tralité permanente et le fonctionnement du canal de Panama, signés à
Washington le 7 septembre 1977.

découlant de sa position géographique, en particulier 215. Mon pays, qui a de grands intérêts maritimes,
depuis le 1er octobre 1979, date à laquelle sont entrés en tient à dire sa profonde satisfaction face aux progrès
vigueur les nouveaux traités Torrijos-Carter sur le substantiels réalisés à la neuvième session de la troisième
canal, qui visent à rendre à notre pays son intégrité terri- Conférence des Nations Unies sur le droit de la mer qui
toriale, en même temps que la souveraineté et la juridic- ouvre le chemin à la signature éventuelle à Caracas, l'an
tion de l'Etat panaméen sur l'ensemble de son territoire, prochain, de la convention universelle sur cette impor-
y compris l'ancienne zone du canal de Panama. tante question.

211. Le Gouvernement panaméen juge opportun de
réitérer à l'Assemblée générale, par mon entremise,
l'appel adressé dans la déclaration politique issue de la
sixième Conférence des chefs d'Etat ou de gouverne­
ment des pays non alignés, qui s'est tenue du 3 au
9 septembre 1979 à La Havane, pour que tous les chefs
d'Etat du monde adhèrent au Protocole du Traité con­
cernant la neutralité permanente du canal de Panama,
dans le respect de la souveraineté du Panama ainsi que
du principe universel de la non-intervention dans les
affaires intérieures des Etats l

!.

212. Le fait historique de la signature des nouveaux
traités du canal de Panama ne signifie pas en soi qu'il ait
été fait droit à toutes les revendications du Panama,
puisque la mise en œuvre des traités est un processus
politique, économique, social, administratif et sociolo­
gique ayant pour but d'aboutir à la décolonisation de la
zone du canal. Il faut pour cela briser les vieilles structu­
res mentales et les situations de privilège qui ne sau­
raient avoir place dans le cadre de notre régime constitu­
tionnel.

213. Le processus de décolonisation a fait que mon
gouvernement a mis davantage l'accent sur le dévelop­
pement de sa marine marchande qui occupe actuelle·
ment la cinquième place dans le monde, afin de tirer
parti au maximum des avantages de sa position géogra­
phique et de la communication entre les deux océans. A
cette fin, l'administration du président Royo a amorcé
un vaste programme de développement maritime avec le
conseil, la coopération, l'aide technique et l'assistance
matérielle de l'üMCI, accordant une attention particu­
lière aux conventions internationales en vigueur en la
matière.

214. Le Panama a déclaré plus d'une fois dans les
enceintes internationales que sa condition de pays mari­
time reposait sur sa position géographique d'isthme, sur
l'existence de 1 697 kilomètres de côtes sur l'océan
Atlantique et de 1 160 kilomètres de côtes sur l'océan
Pacifique, sur ses vastes ressources en matière de pêche
et de fonds marins, sur le fonctionnement du canal
reliant les deux océans, sur la récupéràtion des ports
situés sur le canal et du chemin de fer de l'isthme, à la
suite des Traités du canal signés en 1977" et qui, avant
la fin de ce siècle, rendront au Panama cette voie intero­
céanique, c'est-à-dire le canal et ses installations, et per­
mettront d'établir au Panama un centre financier inter­
national soumis à la législation maritime panaméenne.
Ces faits ont eu des incidences sur l'élection du Panama
en tant que membre du Conseil de l'üMCI au cours de
la onzième session de son assemblée générale qui s'est
tenue à Londres l'an passé.
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" Voir Documents d'actualité internationale, n' 16, 21 avril 1976,
p. 319 et suiv.

228. L'importance primordiale que le Panama
accorde à la pleine réalisation des droits de l'homme et
des libertés fondamentales a trouvé son expression dans
le Code de conduite signé le 11 septembre dernier dans
la ville de Riobamba, en République d'Equateur, par les
Présidents de la Colombie, de l'Equateur et du Vene­
zuela et par le Vice-Président du Pérou, auquel ont
adhéré les Présidents du Costa Rica et du Panama ainsi
que le représentant du Président du Gouvernement
espagnol, lors d'une réunion mémorable d'une signifi­
cation véritablement historique.

229. Le Code de conduite de Riobamba réitère l'enga­
gement solennel des pays signataires à l'égard du respect
des droits de l'homme et des droits politiques, économi­
ques et sociaux qui constituent la base fondamentale de
la conduite interne des Etats et dont la défense est une
obligation internationale des Etats; de ce fait, l'action
conjointe pour protéger ces droits ne viole pas le prin­
cipe de la non-ingérence.

230. Le Code de conduite de Riobamba constitue une
doctrine révolutionnaire pour ce qui est de la défense
des droits de l'homme, qui s'harmonise avec les idéaux
des fondateurs des républiques latino-américaines. Ce
document historique acquiert une importance particu­
lière pour le continent américain dans les cas de viola­
tions massives des droits de l'homme qui se produisent
de plus en plus fréquemment dans l'hémisphère. Il y a à
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« mesures destinées à faire face à la situation critique ras, de la Jamaïque, du Nicaragua, du Panama et de la
des pays les moins avancés» [résolution S-1l14j. République dominicaine en pétrole importé, en leur

lé assurant un volume total allant jusqu'à 160000 barils
220. Mon pays tient à adresser un appel aux trois dé - par jour et offrant, en outre, le financement public cor-
gations qui ont rejeté le texte contenu dans le docu,?ent respondant.
présenté par le Président du Groupe ~e tr~vaI11~,
M. Bogdan Crnobrnja lB , de la Yougoslavie, qUi devait 225. L'action historique des gouvernants du Vene-
servir de cadre à des négociations globales, et à exhorter zuela et du Mexique constitue un exemple stimulant
les Gouvernements des Etats-Unis, du Royaume-Uni et pour la recherche d'une solution globale du problème de
de la République fédérale d'Allemagne pour que, à la l'énergie; elle est aussi une preuve éloquente du fait que
présente session de l'Assemblée générale, ils fassent un la coopération Sud-Sud peut mener à des réalisations
effort afin de se mettre d'accord sur un programme tra- concrètes, avec des faits constructifs, sans se limiter àde
çant le chemin pour la mise en marche des négociations simples déclarations de rhétorique.
globales, qui devraient avoir pour base la nouvelle stra- 226. Le Panama a suivi une politique tendant à favori-
tégie internationale pour le développement. ser le processus d'intégration latino-américaine, qui
221. De même, la délégation panaméenne adresse un s'est concrétisé par la Convention de Panama l9

, signée
appel aux pays qui, par leur volonté politique, peuvent le 17 octobre 1975, où la charte constitutive du SELA a
jouer un rôle dans la libération des otages nord- été adoptée, et à laquelle ont participé 26 pays d'Améri-
américains tenus prisonniers à Téhéran et faire cesser la que centrale, d'Amérique du Sud et des Antilles, du
présence de troupes étrangères sur le territoire de l'Etat Mexique à l'Argentine. Mon pays ne cessera pas ses
non aligné de l'Afghanistan. La solution de ces deux efforts en faveur de l'unité et de l'intégration de l'Amé-
questions allégerait l'atmosphère internationale et rique latine ainsi que de l'édification de sa personnalité
contribuerait à créer une ambiance propice à des négo- collective dans le cadre des relations mondiales.
ciations globales et à l'instauration du nouvel ordre éco- 227. Les contacts établis par le président Royo avec les
nomique international. Cet appel s'adresse également gouvernants des Antilles lors de la sixième Conférence
aux Etats membres du groupe des pays non alignés et des chefs d'Etat ou de gouvernement des pays non ali-
aux Etats du Groupe des 77, qui sont en mesure d'exer- gnés, tenue à La Havane en septembre 1979, ses rencon-
cer des pressions amicales sur les Etats directement inté- tres avec les gouvernants d'Amérique centrale ainsi
ressés à cette situation de conflit afin de rechercher des qu'avec les présidents du groupe andin répondaient non
solutions rapides et justes. seulement au désir commun de donner forme à une
222. La diplomatie dynamique des contacts personnels identité latino-américaine authentique différente et
au niveau politique le plus élevé, établie par le général autonome, mais aussi à la préoccupation collective rela·
Omar Torrijos en tant que chef du Gouvernement pana- tive aux droits de l'homme et aux libertés fondamen-
méen de 1972 à 1978, au sujet des revendications pana- tales.
méennes relatives au canal de Panama, constitue une
obligation politique que le chef de gouvernement de
mon pays a toujours respectée avec succès, dans divers
domaines, pour promouvoir le développement politi­
que, économique, social et culturel du Panama.

223. Les visites rendues par le président Aristides
Royo aux chefs d'Etat et de gouvernement ainsi qu'aux
organisations internationales aux Etats-Unis, en Europe
et en Asie, et qu'il projette de rendre sous peu en Afri­
que, revêtent une importance très grande pour le conti­
nent latino-américain. Les rencontres du président Royo
avec les chefs de gouvernement des deux grandes démo­
craties limitrophes de notre pays, le Président de la
Colombie, M. Julio César Turbay Ayala, et le Président
du Costa Rica, M. Rodrigo Carazo Odio, ont contribué
à créer un climat de paix et de confiance dans la région.

224. Les entrevues du président Royo avec le Président
des Etats-Unis du Mexique, M. José L6pez Portillo, et
le Président de la République du Venezuela, M. Luis
Herrera Campins, caractérisent le nouvel esprit qui
règne dans la région des Andes, d'Amérique centrale et
des Antilles. Le Mexique et le Venezuela, promoteurs
traditionnels de l'unité latino-américaine, s'approchent
aujourd'hui de la solution concrète du grave problème
de la consommation intérieure nette de la Barbade, du
Costa Rica, d'El Salvador, du Guatemala, du Hondu-

" Voir Documents officiels de l'Assemblée générale, onzième ses­
sio~ extraordinaire, Séances pléni~res et Annexes, point 7 de l'ordre
du Jour, document A/S-11125, par. 16 et 18.
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peine six semaines, le Conseil permanent de l'~rganisa­

tion des Etats américains, dans sa résolutIOn 308
(432/80), du 25 juillet 1980, sur la solidarité avec }e peu­
ple bolivien, parlant du droit de chaque Etat de develop­
per librement sa vie culturelle, politique et éco~omique
et de son devoir parallèle de respecter les droIts de la
personne humaine et les principes de la morale univer­
selle a déclaré concrètement que ce principe consacré
spécifiquement à l'article 16 de la charte de l'Organisa­
tion des Etats américains a été violé par le coup d'Etat
militaire qui s'est produit en Bolivie, au mépris des élec­
tions réalisées dans ce pays.

231. L'Organisation régionale a non seulement
déploré le coup militaire qui, malheureusement, a sus­
pendu indéfiniment le proce~sus d'institution~~lisatio?

démocratique dans la républIque sœur de BollVle, malS
elle a manifesté sa « profonde préoccupation face aux
pertes de vies humaines et aux graves violations des
droits de l'homme du peuple bolivien, conséquence
directe du coup d'Etat »,

232. Le Panama ·appuie tout à fait cette déclaration de
l'Organisation régionale et maintient sa solidarité avec
le peuple bolivien, certain que ce noble peuple trouvera
le moyen le plus approprié pour maintenir ses institu­
tions démocratiques et ses libertés sans ingérence de la
part de forces militaires étrangères.

233. Mon pays réaffirme aussi sa ferme adhésion au
droit d'asile institution classique du droit international
américain, et réitère la demande qu'il a présentée par les
voies appropriées pour que le régi~e mili~aire. boli~ien

accorde rapidement un sauf-conduIt aux refuglés qUI se
trouvent dans l'ambassade du Panama et d'autres sièges
diplomatiques à La Paz, afin qu'ils puissent quitter le
pays sans risquer leur vie ni leur sécurité personnelle.

234. Le Panama a également observé avec une pro­
fonde préoccupation les violations persistantes des
droits de l'homme et les attaques et attentats délibérés
contre la vie et l'intégrité personnelle des plus grandes
valeurs du monde intellectuel, professionnel, scientifi­
que, de l'enseignement et des lettres sous diverses
latitudes de l 'hémisphère, qui souffrent de la torture et
qui sont victimes des traitements les plus sauvages et les
plus cruels.

235, Ces actes de barbarie se sont manifestés avec une
intensité particulière ces derniers temps, dans la ~égion

de l'Amérique centrale, entraînant la condamnat~onet
l'opposition des pays les plus respectés du contment.
Cette situation est injustifiable et il convient de prendre
sans tarder des mesures collectives efficaces afin que les
pays dans lesquels s'effectuent ces violations ne reçoi­
vent pas, comme c'est le cas à présent, d'aide militaire et
financière de gouvernements étrangers, de sources
continentales et extracontinentales.

236. La détérioration croissante de la situation dans
certains secteurs connus de l'isthme centro-américain,
les pertes constantes de vies valeureuses, le mépris fla­
grant des droits de l'homme et des libert~s fo~damenta­

les ainsi que l'état de soulèvement collectIf, qUI ont pour
conséquence l'accroissement de problèmes économIques
et sociaux chroniques, ont poussé le Gouvernement
panaméen à faire une offre que j'ai l'honneur?e ~éitérer

ici à savoir d'offrir sa capitale pour une reumon au
so:Umet des chefs de gouvernement d'Amérique cen-

trale afin de trouver une formule permettant de sauve­
gard~r la paix dans la région et de contrib~er au d.éve­
loppement harmonieux d'un processus democrat,lque
qui facilite la coexistence pacifique de ces peuples freres.

237. Le Gouvernement panaméen, fidèle à sa tradition
d'adhésion loyale au respect des droits de l'homme et
des libertés fondamentales de tous, a mis au point un
programme de gouvernement destiné à satisfaire les
besoins économiques, sociaux et culturels de tous les
êtres humains qui habitent sur le sol panaméen.

238. Le Gouvernement panaméen, sous la présidence
de M. Aristides Royo, s'est engagé formellement à ren­
forcer le système démocratique de mon pays. Dimanche
prochain, 28 septembre, auront lieu des élections dans
tout le territoire national pour élargir la base représenta­
tive de l'organe législatif, en y incorporant les secte!lrs
de la vie nationale qui veulent participer à la fonctIOn
législative, sans distinction de race, de sexe, d'idéologie
ou de croyance religieuse.

239. Au cours du premier semestre de 1984, à la fin du
mandat du président actuel, des élections génér~es

auront lieu au Panama pour élire, par un vote populaIre
direct le nouveau président pour une période de six ans
à com'pter du 11 octobre 1984, réaffirmant ainsi le bon
fonctionnement des institutions démocratiques sur
l'isthme panaméen, centre où s'harmonisent les intérêts
et les aspirations de l'Amérique latine.

240. Non seulement sur le plan national, mais aussi
sur le plan international, le Panama a suivi cette tradi­
tion et on se souviendra que mon pays a présenté, à
l'occasion de la création de l'Organisation des Nations
Unies le premier projet de Déclaration universelle des
droits' de l'homme"O ainsi que celui de la déclaration des
droits et devoirs des Etats.

241. Le Panama a également ratifié les deux pactes
internationaux relatifs aux droits de l'homme, c'est-à­
dire le Pacte international relatif aux droits économi­
ques et culturels et le Pacte international r~lati~ aux
droits civils et politiques et Protocole facultatIf {reso/u­
tion 2200 A (XX!), annexe}, ainsi que la Conv~ntion

américaine relative aux droits de l'homme11 établIssant
la Cour interaméricaine des droits de l'homme, dont la
juridiction obligatoire est reconnue par le Gouverne­
ment panaméen.

242 Avec l'autorité morale et juridique dont le
Pa~ama est historiquement investi en tant que déposi­
taire des idéaux des libérateurs de l'Amérique, exprimés
au Congrès amphictyonique convoqué par Bo1(var dans
la ville de Panama en 1826, le Gouvernement panaméen
a entretenu des relations fraternelles avec tous les peu­
ples et gouvernements de l'Am~rique latine, ,sans excep­
tion' il s'est servi de ces relatIons comme mstruments
pou; la défense et la promotion du respect des droits ~e
l'homme et des libertés fondamentales chaque fOlS
qu'ils étaient menacés dans un pays quelconque de notre
hémisphère.

" Voir Documents of/iciell>de l'Assemblée générale, secondepartie
de /0 première session. Troisième Commission, Annexe 17, document
A/148.

'L Convention américaine relative aux droits de {'homme, « Pacte
de Son José de Coslir Rica », Série sur les traités n" 36 (Washington
D.C), Organisation des Elats américains, 1970.
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243. Innombrables ont été les mesures prises par le
président Royo, en tant que mandataire constitutionnel,
et le général Torrijos, chef des forces armées, pour obte­
nir la liberté, accorder asile et restaurer des droits mena­
cés dans les pays frères où les événements politiques ou
l'es atteintes à l'ordre public avaient créée des situations
douloureuses pour les êtres humains dont la dignité et
l'intégrité méritent d'être défendues ne serait-ce que
pour de simples raisons de solidarité humaine.

244. Le Ministère des affaires étrangères du Panama
estime que le système des Nations Unies ainsi que les
organisations régionales doivent entreprendre une
action plus vigoureuse et plus étendue pour faire face
aux violations des droits de l'homme, non seulement
parce que cela répond à l'esprit de la Charte des Nations
Unies, mais aussi parce que, dans la mesure où le respect
et l'exercice des droits de l 'homme et des libertés fonda·
mentales augmenteront, les actes de violence, le terro­
risme et l'insurrection diminueront, actes qui sont le
seul recours des peuples auxquels est refusé l'accès à une
vie digne et convenable.

245. En politique étrangère, la République du Panama
est en faveur de la détente et de son élargissement à
toutes les régions du monde pour éviter la menace
nucléaire, la course aux armements et les conflits sus­
ceptibles de provoquer une conflagration mondiale.
C'est une tâche que nous nous sommes tous engagés à
poursuivre et à laquelle tous les pays de l'Amérique
latine doivent participer, comme cela est prévu dans la
Déclaration d'Ayacucho de 197421

•

246. Malgré les déclarations que l'on entend fréquem­
ment en faveur du désarmement et des économies qui
pourraient être ainsi réalisées et consacrées à la solution
des problèmes économiques et sociaux aigus de certains
secteurs de la société de l'Amérique latine, il est regret­
table de constater que des sommes énormes sont dépen­
sées à des fins militaires par des nations latino­
américaines pour l'achat d'armes et de matériel militaire
perfectionné, dans des proportions qui vont bien au­
delà de leurs besoins de défense et de maintien de l'ordre
public interne.

247. Comme le président Royo l'a dit en signant le
Code de conduite de Riobamba, au nom du Panama, les
fondateurs des républiques latino-américaines seraient
profondément déçus s'ils voyaient que, après un siècle et
demi d'existence indépendante, persistent dans de vastes
secteurs de la population du continent les problèmes de
la misère. de la maladie, de la malnutrition, de l'igno­
rance et du besoin de protection sociale et économique,
problèmes qu'ils avaient essayé d'éliminer au moment
de l'émancipation de nos peuples.

248. En amère contradiction des idéaux de paix, de
progrès, d'unité et d'intégration de nos peuples, préco­
nisés par les libérateurs de]'Amérique, les cercles milita­
ristes, méconnaissant les besoins des peuples, sacrifient
leur bien-être à l'accumulation futile d'arsenaux militai·
res qui servent à des fins non pas défensives mais bien
plutôt offensives, dans des buts qui ne sont pas en har­
monie avec la solution des problèmes vitaux qui atten­
dent encore une solution en Amérique latine.

" Voir document A/lOO44, annexe.

249. En tant que pays non aligné, le Panama adhère
fermement à l'engagement du mouvement non aligné de
lutter jusqu'à la création d'un monde fondé sur la jus­
tice et la liberté et l'établissement d'un ordre politique et
économique international où règnent la paix, l'indépen­
dance, l'égalité et la coopération face à tous les obsta­
cles et aux forces qui tendent à maintenir les vieux systè­
mes ou à imposer de nouvelles formes d'inégalité et de
domination qui empêchent l'instauration du nouvel
ordre économique international.

250. Le Panama croit en un mouvement non aligné né
de la lùtte d'émancipation des peuples d'Afrique,
d'Amérique latine, d'Asie et d'autres régions du monde.
Ces peuples ont opté, comme le Panama, pour le déve­
loppement politique indépendant et rejettent, comme
nous le faisons, la polarisation entre les blocs, les politi­
ques de blocs, les pactes ou alliances militaires et les
politiques qui tendent à diviser le monde en zones
d'influence.

251. En harmonie avec cette politique non alignée, le
Gouvernement panaméen réaffirme son adhésion aux
déclarations faites à la sixième Conférence eles chefs
d'Etat ou de gouvernement des pays non alignés, tenue
à La Havane, concernant l'existence de bases militaires
étrangères en Amérique latine23

, son appui au droit
d'autodétermination des peuples de Porto Rico et de
Belize; il réaffirme aussi son appui au droit de la Répu­
blique argentine à recouvrer sa souveraineté sur les îles
Malvinas; au droit de Cuba de se voir restituer la base de
Guantanamo; il demande qu'il soit mis fin rapidement
au blocus imposé par les Etats-Unis à la révolution
cubaine; il reconnaît l'importante qu'il y a à accorder un
appui politique et économique au Gouvernement de
reconstruction nationale de la République du Nicaragua
et la nécessité de rétablir d'urgence le processus démo­
cratique constitutionnel en Bolivie.

252. Je crois que le moment est opportun pour réaffir­
mer l'expression de notre solidarité avec les revendica­
tions centenaires et légitimes de l'Espagne pour le retour
de Gibraltar à sa souveraineté. C'est là un anachronisme
colonial qui n'a aucune raison d'être dans le monde
moderne.

253. De même que le Panama exige fermement le res­
pect universel du Traité visant l'interdiction des armes
nucléaires en Amérique latine (Traité de Tlatelolco)'·, le
Gouvernement panaméen estime que l'Assemblée doit
encourager tous les efforts en vue d'appliquer la Décla·
ration sur la dénucléarisation de l'AfriqueH

, de cristalli·
ser l'idée de la « Création d'une zone exempte d'armes
nucléaires dans la région du Moyen·Orient » [point 38J.
d'obtenir la « Création d'une zone exempte d'armes
nucléaires en Asie du Sud» [point 39] et d'appliquer
aussi rapidement que possible la Déclaration faisant de
l'océan Indien une zone de paix [résolution 2832
(XXVI)], pour garantir des conditions de paix et de
sécurité et l'élimination des bases militaires de cette
importante région.

" Voir document A/34/542, annexe, sect. l, paT. 156 à 187.

" Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 634, n' 9068, p. 283-

" Documents officiels de l'Assemblée générale, vingtième sessio/J.
Annexes, l'oint 105 de l'ordre du jour, document A/5975.
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254. Les Membres de l'Organisation des Nations
Unies sont convenus d'accepter et d'appliquer les déci­
sions du Conseil de sécurité, conformément à l'Article
25 de la Charte des Nations Unies. La gravité de la situa­
tion internationale exige, aujourd'hui plus que jamais,
que nous respections cette disposition qui fait partie de
la plate-forme de l'ordre juridique international. Les
situations et les conflits qui existent au Moyen-Orient,
en Asie centrale, en Méditerranée orientale - et surtout
à Chypre -, en Afrique méridionale et dans d'autres
secteurs pourraient être résolus si l'on respectait stricte­
ment les résolutions du Conseil de sécurité.

255. C'est ce qui a amené le Gouvernement panaméen
à fermer sans plus attendre son ambassade à Jérusalem
et à la transférer à Tel-Aviv, pour donner suite à la réso­
lution 478 (1980) du Conseil de sécurité, en date du
20 août dernier. Mon pays est convaincu que, pour trou­
ver une solution juste et durable à la crise du Moyen­
Orient, il est indispensable, d'une part, de reconnaître
l 'OLP, comme représentant des droits inaliénables du
peuple palestinien à l'autodétermination et à l'indépen­
dance, et, d'autre part, de reconnaître le droit d'Israël et
de tous les Etats et peuples de la région à vivre en paix à
l'intérieur de frontières sûres et reconnues.

256. Le Gouvernement panaméen s'est félicité de la
déclaration officielle de M. Falilou Kane, président du
Comité pour l'exercice des droits inaliénables du peuple
palestinien, qui, le 29 août dernier, a exprimé la pro­
fonde satisfaction du Comité devant la décision du Gou­
vernement panaméen de fermer son ambassade à Jéru­
salem. De même, dans cette déclaration, il indique que,
selon l'avis du Comité, l'action du Panama « reflète
l'attitude positive adoptée par le Gouvernement pana­
méen sur la question de Palestine et son souci des senti­
ments et de l'opinion de la vaste majorité de la commu­
nauté internationale ».

257. C'est pour nous un devoir de conscience que de
réaffirmer devant cette assemblée la confiance que mon
pays, comme de nombreuses autres nations, petites et
moyennes, témoigne au Secrétaire général de l'Organi­
sation, à qui la cause de la paix et de l'harmonie univer­
selles doit tant. Le fait que cette trente-cinquième ses­
sion est la première de la décennie des années 80 nous
amène à réfléchir sérieusement. Le rapport du Secrétaire
général sur l'activité de l'Organisation {AI3511}
acquiert une importance particulière dans la conjonc­
ture historique actuelle, car il contient une analyse de la
situation internationale qui constitue un défi à l'exercice
de la volonté politique des Etats Membres qui ont le
pouvoir de décision au Conseil de sécurité, à l'Assem·
blée générale et dans les autres organes du système des
Nations Unies.

2,58. De l'avis du Gouvernement panaméen, le tableau
=Iue le Secrétaire général nous peint de la communauté
internationale est très sombre. Selon lui, la confusion
:Jaraît régner pour ce qui est des grands objectifs de la
:::harte de San Francisco qui semblent avoir perdu leur
~Lan et s'être considérablement affaiblis. Il considère
lue peu de progrès ont été accomplis dans la pratique
Jour ce qui est d'établir un système efficace visant à
~arantir la paix et la sécurité internationales, si ce n'est
- et ce sont ses paroles mêmes - « de recourir à

FM
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266. Avant tout, nous devons agir énergiquement,
d'une façon cohérente et concertée pour ré~oudr~ l~
crise institutionnelle grave dont souffrent aUJourd hUI
les Nations Unies. Les délégations présentes en cette
assemblée doivent convenir, avec la délégation pana­
méenne, que le monde connaît une cris~ réelle,.t~t sur
le plan économique que dans le domame politique et
que en fin de compte, la vie internationale en dépend. Il
ne ~'agit pas d'une crise imaginair~, ni d'hyp~thèses
fantaisistes ni de formules de rhétOrIque. Les faits par­
lent d'eux-~êmes. Bien qu'on puisse en citer davantage,
nous mentionnerons seulement trois cas extrêmement
graves qui méritent d'être qualifiés de crise institution­
nelle de l'Organisation internationale concernant les
trois organes principaux des Nations Unies.

267. Le refus obstiné de l'Afrique du Sud d'appliquer
les résolutions du Conseil de sécurité relatives à l'indé­
pendance de la Namibie et à la solution des très graves
problèmes de l'Afrique australe met en relief son man­
que de respect pour l'organe politique principal de
l'Organisation mondiale.

268. Le refus de l'Iran de se plier à l'arrêt de la Cour
internationale de Justice du 24 mai 198026 ordonnant la
libération des otages américains, en captivité à Téhéran
depuis le mois de novembre 1979, montre au monde
qu'il n'a aucun respect pour la valeur des décisions de
l'organe juridique suprême du système des Nations
Unies.

269. Le refus de l'Union soviétique d'évacuer ses
forces militaires d'occupation du territoire de l'Etat non
aligné de l'Afghanistan fait apparaître aux yeux du
monde son indifférence vis-à-vis des résolutions de
l'Assemblée générale qui ont décrété le retrait immédiat
et inconditionnel de ses troupes de ce pays.

270. Une question se pose donc: si les Etats grands et
petits ne respectent pas, n'appliquent pas les résolutions
du Conseil de sécurité, organe politique suprême des
Nations Unies, les avis de la Cour internationale de Jus­
tice, organe juridique suprême des Nations Unies, quel
sera alors l'avenir de l'humanité?

271. La communauté internationale comprend très
bien que les grands changements politiques, économi­
ques et sociaux et le progrès scientifique qui ont eu lieu
depuis l'adoption de la Charte, donnent une importance
plus grande aux principes du droit international relatifs
aux relations d'amitié et de coopération entre les Etats
et à la nécessité de les appliquer de façon efficace dans la
conduite des Etats dans toutes les sphères.

272. Le Panama, qui reconnaît l'importance qu'il y a
à maintenir et à renforcer la paix internationale fondée
sur la liberté, l'égalité, la justice et le respect des droits
fondamentaux de l'homme, et à développer les relations
d'amitié entre les nations, indépendamment des diffé­
rences qui peuvent exister entre leurs systèmes politi­
ques, économiques et sociaux et leur niveau de dévelop­
pement, considère que la seule voie qui reste à l'huma­
nité pour survivre est le strict respect de ces principes et
des principes de la Charte des Nations Unies, qui sont la
formule suprême pour promouvoir le règne du droit et
de la justice entre les nations.

;, Personnel diplomatique et comulaire des Etats-[',/i.s li Téhéran.
arrêt. CI../. Recueil 198tJ, p. 3.

273. M. AKAKPO-AHIANYO (Togo) : La trente­
cinquième session de l'Assemblée ~énérale .s'ou~re

encore cette année dans un monde de cnses. La SituatIOn
internationale sur le plan politique, économique et
social n'a jamais été aussi tendue, aussi chargée
d'inquiétude, voire de désespoir.

274. La planète terre aura bientôt une population de
4 milliards d'hommes. Ce n'est pas encore le trop-plein,
mais devant l'égoïsme des uns et l'inégalité de la réparti­
tion des biens de ce monde, 4 milliards d'âmes, c'est à la
limite du débordement. Il n'est point besoin d'être en
quoi que ce soit un adepte de la limitation des na.issances
pour dire, à partir. de ce chiffre, que sans la pa~x sur la
terre et sans la paix entre les peuples et les nations, les
hommes risquent de se piétiner, de se marcher les uns
sur les autres, la loi de la jungle risque de s'installer tant
la promiscuité commence à se faire sentir.

275. Paix sur la terre, paix entre les peuples et les
nations, raix à l'ombre de laquelle les hommes pourront
vivre en harmonie, tranquilles, et jouir en toute équité
du bonheur produit par leur commun labeur, telle
devrait être la préoccupation de toute l'humanité en ce
dernier quart de siècle.

276. La République fédérale d'Allemagne, pays du
Président de l'Assemblée, n'est-elle pas le meilleur
symbole de cette volonté de paix? La guerre n'a jamais
'réglé les affaires de ce monde et l'Allemagne peut en
porter témoignage devant l'histoire, elle qui, au sortir
des deux guerres mondiales si meurtrières, s'est ré~9111~

ment engagée dans la voie de la construction nationale
en mettant en œuvre toute l'ingéniosité d'un peuple
industrieux, courageux et travailleur. Ce pays, dis-je, a
mieux que quiconque compris les bienfaits de la paix, il
a compris la nécessité de vivre en paix avec ses voisins et
de faire de la paix la pierre angulaire de toute sa politi­
que tant nationale qu'internationale. La République
fédérale d'Allemagne n'a pas de dépenses militaires à
faire pour entretenir un potentiel militaire coûteux.
C'est cela qui lui a permis d'être parmi les rares nations
industrialisées du moncie d'aujoÛrd'hui àêùe-Iï'ïibir
des caprices et du marasme économiques. C'est pour­
quoi il me plaît, au nom de la délégation togolaise, de
féliciter le Président de la trente-cinquième session de sa
brillante élection.

277. L'expérience vécue de la paix qui caractérise la
politique de son pays et ses qualités exceptionnelles de
diplomate éprouvé le prédisposent tout naturellement à
assumer avec compétence les hautes fonctions que
l'Organisation internationale vient de lui confier. C'est
pourquoi nous sommes assurés que sous sa haute prési­
dence les travaux de cette session se dérouleront dans
une atmosphère de paix, de dialogue et de compréhen­
sion mutuelle.

278. Son prédécesseur, M. Salim Ahmed Salim, de la
République-Unie de Tanzanie, a droit à toute notre
admiration, à toutes nos félicitations, lui qui a eu la
lourde responsabilité de diriger avec maîtrise non seule­
ment les travaux de notre trente-quatrième session ordi­
naire, mais également ceux des sixième et septième ses­
sions extraordinaires d'urgence, consacrées respective­
ment à l'Afghanistan et à la Palestine, et la onzième
session extraordinaire, consacrée aux problèmes écono­
miqu('~. Nous voudrions à nouveau lui renouveler la
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permanence de nos sentiments d'admiration pour
lui-même, pour son pays, la Tanzanie, et pour son prési­
dent, le mwalimu Julius K. Nyerere.

279. L'année 1980 aura été une année particulièrement
mouvementée pour le Secrétaire général, M. Kurt
Waldheim. On l'a vu partager son temps entre ses nom­
breuses activités au Siège et les hautes missions qu'en
exécution de ses charges il a dû accomplir aux quatre
coins du globe, à la recherche de la paix sur la terre, de
la paix entre les peuples et les nations.

280. La délégation togolaise, au nom du Gouverne­
ment et du peuple togolais et au nom du Président­
Fondateur du Rassemblement du peuple togolais, le
Président de la République togolaise, le général d'armée
Gnassingbé Eyadema, voudrait témoigner à nouveau à
M. Waldheim tout le soutien, toute l'admiration que
nous lui devons et lui adresser toutes nos félicitations.

281. Cette année encore notre famille s'est agrandie.
Le progrès de l'humanité ne peut se mesurer à la puis­
sance des bombes destructrices, mais par la liberté des
hommes de la terre à vivre en paix. Le Zimbabwe, en
accédant à l'indépendance par la voie pacifique, a admi­
lÙstré la preuve que les guerres, toutes les guerres, quelle
que soit leur nature, n'ont jamais réglé de façon défini­
tive les problèmes. C'est en recherchant la paix, la
concorde que l'on trouve les solutions aux grands pro­
blèmes de notre époque. Le Zimbabwe, en accédant à
l'indépendance dans la tolérance et dans le respect de la
complexité multiraciale de la nation, nous donne la
preuve que le racisme et l'apartheid sont définitivement
rejetés par l'histoire. C'est pourquoi nous saluons
l'entrée du Zimbabwe indépendant comme cent­
cinquante-troisième Etat Membre de notre organisa­
tion.
282. Nous saluons le courage et la détermination du
peuple zimbabwéen, nous saluons la clairvoyance du
premier milÙstre Robert Mugabe et de tous les diri­
geants politiques qu pays qui ont compris avec doigté
qu'il faut savoir mettre fin à la guerre pour conduire le
peuple sur la voie de la paix, de la concorde et de la
construction nationale. Nous voulons également félici­
ter Saint-Vincent-et-Grenadines pour son admission en
tant que cent cinquante-quatrième Etat Membre de
notre organisation.

283. L'année qui s'achemine vers sa fin aura été une
année de tourmente et d'anxiété. On avait cru un
moment que les situations conflictuelles latentes pou­
vaient être résorbées afin d'éviter ainsi des explosions
bellicistes. Hélas, la course effrénée aux armements se
poursuit, les tentatives de paix amorcées au Moyen­
Orient s'étiolent, la situation au Kampuchea risque
d'entraîner à nouveau la déstabilisation des pays de
l'Asie du Sud-Est. Prisonniers et obsédés par leur
égoïsme, les pays nantis, malgré leur opulence appa­
rente, vivent en circuit fermé. Et l'Afrique n'est pas à
l'abri du cliquetis des armes, tandis que, partout, les
appels à la paix entre les peuples et les nations percent
difficilement à travers le brouhaha et le fracas assour­
dissants des canons de la guerre. Le continent africain,
cette année encore, aura été le plus durement éprouvé.

284. Si grâce à la clameur universelle qui a salué la
paix au Zimbabwe, clameur venue du cœur de millions
d'hommes sur la terre, le régime rebelle d'Jan Smith a
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été enfin bouté hors de l'histoire par la voièdes élections
populaires, la situation en Namibie et en Afrique du Sud
continue de constituer une sérieuse menace à la paix du
monde, tant le système abject d'apartheid poursuit,
avec insolence, son défi à la communauté internationale
tout entière.

285. En effet, alors que le peuple namibien, sous la
direction de son mouvement d'avant-garde, la SWAPO,
poursuit inlassablement la lutte pour se libérer de la
domination coloniale du régime raciste d'Afrique du
Sud, les autorités de Pretoria continuent de violer les
droits les plus élémentaires de l'homme et des peuples
dans cette partie du continent : arrestations arbitraires,
création de groupements fantoches, utilisation de mer­
cenaires contre les pays voisins indépendants, atteintes
répétées à l'intégrité territoriale de l'Angola et de la
Zambie, notamment.

286. Une récente commission d'enquête de l'OUA a
pu déterminer que l'Afrique du Sud emploie dans sa
guerre non déclarée en Namibie et dans les pays voisins
des armes chimiques dont l'utilisation est pourtant una­
nimement condamnée par la communauté internatio­
nale. Ce défi du régime raciste de Pretoria restera-toi!
encore longtemps sans être relevé par les hommes épris
de paix? Le comble de l'absurde est que des Etats Mem­
bres de notre organisation - et non les moindres ­
aident objectivement l'Afrique du Sud à survivre et à
poursuivre sa politique d'extermination en Namibie et
de provocation entre les Etats voisins. Il est temps que
notre organisation obtienne la paix en Namibie, dans le
respect scrupuleux de l'intégrité territoriale de ce pays,
qui comporte comme partie intégrante Walvis Bay.

287. Il est temps que la communauté internationale
obtienne des Etats qui continuent de vendre des armes à
l'Afrique du Sud et de lui offrir les possibilités maté­
rielles, économiques et financières d'accéder aux arme­
ments les plus sophistiqués - utilisés par la suite contre
l'indépendance des peuples - le respect des décisions
pertinentes de l'ONU, notamment sur l'embargo, car
c'est du non-respect de ces décisions par ces Etats Mem­
bres que profite le régime raciste de Pretoria pour lancer
un défi permanent à toute l'humanité.

288. Or la paix sur la terre, la paix entre les peuples et
les hommes signifient d'abord l'indépendance des peu­
ples dans la dignité, leur survie dans la sécurité, leur
liberté dans l'égalité.

289. Pour ce qui concerne le peuple d'Afrique du Sud
lui-même, l'année qui s'achève est une année de cauche­
mar, tant le système d'apartheid aux abois a multiplié
les mesures vexatoires et aiguisé les méthodes de répres­
sion. Les grèves des petits écoliers sont noyées dans le
·sang, les mouvements d'ouvriers qui réclament l'éradi­
cation des pratiques discrirlÙnatoires sont sauvagemel1t
réprimés, la moindre vélléité de justice et d'égalité
sociale donne lieu à des arrestations arbitraires et à des
intimidations arrogantes. La majorité noire en Afrique
du Sud ne réclame rien moins que la fin du système
injuste d'apartheid afin de permettre à tous de jouir à
égalité des immenses richesses du pays. Or la minorité
raciste, dans un défi permanent à la communauté inter­
nationale, refuse ces revendications élémentaires,
réprime la majorité noire et dirige sa vindicte contre les
Etats voisins dont le seul tort est d'accueillir les nom-



" Voir document A/341552, annexe II, AHG/Déc. 112 (XVI).
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breux réfugiés, obligés de fuir le royaume inhumain de peine après la formation du gouvernement d'unité
l'apartheid. nationale de transition, le dialogue des obus a pris la

290. Comme on le voit, cette année encore, que ce soit place de la table de négociation.
à propos de la Namibie ou à propos de l'Afrique du 296. Devant le drame tchadien, aucun sacrifice ne peut
Sud, le système d'apartheid continue sa politique être ménagé pour sauver un peuple qui se meurt. C'est
d'insolence et cherche à créer des difficultés de tous pourquoi l'Afrique indépendante, dans un ultime sur-
ordres aux pays de la ligne de front. C'est pourquoi la saut, a confié au Président de la République togolaise la
Conférence des chefs d'Etat et de gouvernement de tâche de poursuivre, ensemble avec ses pairs du Bénin,
l'OUA, à sa seizième session ordinaire, tenue à Monro- du Congo et de la Guinée, ses efforts de paix en vue de
via en juillet 1979, a, à juste titre, décidé de créer le l'application scrupuleuse de l'accord de cessez-le-feu,
Comité d'aide aux Etats de première ligne, composé de dans le cadre des accords de Lagos. application qui seule
19 membres27 • Mon pays qui s'est vu confier la prési- peut permettre la mise en place des forces neutres des
dence de ce comité voit en cela la marque de la confiance troupes africaines tampons. Les initiatives en cours,
que l'Afrique tout entière place en lui. La communauté dans le cadre de l'action du Sous-Comité, permettront-
internationale doit contribuer aux efforts qui sont elles de ne pas désespérer? Dans tous les cas, la commu-
déployés dans le cadre de cette initiative de l'OUA afin nauté internationale doit faire confiance jusqu'à nouvel
de permettre aux nombreux pays victimes de l'apartheid ordre au Sous-Comité mandaté par l'OUA, afin d'éviter
d'offrir le minimum d'accueil aux réfugiés, de mettre à une inutile internationalisation du conflit tchadien qui
leur disposition les vivres, médicaments et vêtements ne peut que déboucher sur une aggravation des tensions
indispensables et d'aider les autorités des pays d'accueil est-ouest et constituer, par là même, une menace grave à
à renforcer leur économie pour pouvoir construire' les la paix sur le continent africain et dans le monde.
infrastructures sanitaires et sociales nécessaires. Aussi 297. Au Sahara occidental, le refus obstiné d'une des
l'OUA a-t-elle été bien inspirée de lancer, à la trente- parties de reconnaître l'évidence est à l'origine d'une
cinquième session ordinaire de son conseil des ministres, guerre dont le peuple sahraoui supporte seul le poids et
tenue à Freetown du 18 au 28 juin dernier, un appel de les conséquences. Les sages conclusions du Comité ad
contribution aux Etats [A/35/463, annexe l, hoc des chefs d'Etat et de gouvernement sur le Sahara
CM/Res. 786 (XXXV)]. Cet appel de l'OUA doit être
entendu afin de démontrer la solidarité universelle occidental, de l'OUA, réaffirmées lors de sa réunion,

tenue à Freetown du 9 au 12 septembre, constituent
envers les victimes de l'apartheid. pourtant la seule base pour un règlement équitable de ce
291. Il convient de ne pas taire et thésauriser les problème. Pendant ce temps, le Front POLISARIOl.,
actions qui sont entreprises ou qui vont l'être. Il faut, au seul représentant du peuple sahraoui, continue d'être
contraire, en faire état afin qu'elles puissent constituer massivement reconnu sur le plan international, adminis-
des stimulants à la solidarité internationale. C'est pour- trant ainsi une leçon aux tenants du tout ou rien. Mon
quoi mon pays a décidé, répondant au vœu de l'OUA, gouvernement, animé par l'esprit de justice est mû par
d'annoncer une contribution volontaire de 100000 dol- la recherche de la paix sur la terre entre les peuples et les
lars des Etats-Unis pour les actions de solidarité entre- nations, a reconnu il y a longtemps la République arabe
prises en Afrique australe. Il s'agit d'une contribution sahraouie démocratique et a décidé d'établir avec elle
symbolique, mais le symbole en vaut bien la peine. des relations diplomatiques au niveau d'ambassadeurs.
292. Sur le continent africain, l'année qui s'achève a Mon gouvernement manifeste par ce geste que, devant
enregistré la dangereuse persistance de certaines situa- une évidence qui crève les yeux, même l'hésitation peut
tions conflictuelles qu'on avait, à un moment donné, être interprétée comme une complicité.
cru avoir enrayées. Il en est ainsi de la corne de l'Afri- 298. Au Moyen-Orient, les accords de Camp Davidu

que, du Tchad et du Sahara occidental. ont suscité espoir chez les uns, curiosité chez les autres
293. Même aux Comores, malgré les déclarations pendant l'année écoulée. Ces accords, qui procèdent de
apaisantes de la France et du Gouvernement comorien, la complexité du problème du Proche-Orient, ont tou-
la réintégration de l'île comorienne de Mayotte dans ché la sensibilité du Gouvernement et du peuple togolais
l'entité de l'Etat comorien tarde à se réaliser. Nous qui n'ont jamais cessé de manifesterleur passion pourla
continuons à espérer que les deux gouvernements accélé- paix sur la terre, la paix entre les peuples et les nations.
reront les pourparlers nécessaires afin de régler une fois Il est évident que la dynamique de paix n'est nullement
pour toutes cette question importante. aidée par l'entêtement d'Israël à persister dans son occu-

pation des terres arabes, dans son obstination à transfé-
294. Pour ce qui est de la corne de l'Afrique, les initia- rer la capitale de l'Etat hébreu à Jérusalem et à imposer
tives prises par l'OUA de convoquer toutes les parties des conditions inacceptables à toute paix honorable
pour tenter de rechercher une solution pacifique sont les dans la région.
bienvenues. Les efforts entrepris à la suite de la réunion
tenue à Lagos du 18 au 20 août dernier doivent être 299. Si l'Etat d'Israël revendique à juste titre son droit
poursuivis pour qu'enfin la concorde et la confiance à l'existence dans la région et son droit à l'indépendance
renaissent entre les pays frères de l'Ethiopie et de la dans le cadre d'un territoire déterminé, il faut qu'il
Somalie. reconnaisse que les autres, en particulier les Palestiniens

295. Au Tchad, les espoirs nés de l'accord de Lagos, li Frente Popular para la Liberaci6n de Saguia el-Hamra y de Rio
du 21 août 1979, ont été de courte durée car, cinq mois à de Oro.

" Cadre de paix au Moyen-Orient, convenu à Camp David, et
Cadre pour la conclusion d'un traité de paix entre l'Egypte et Israël,
signés à Washington le 17 septembre 1978.
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et leur représentant authentique, l'OLP, ont également
droit à un Etat indépendant et souverain dans la région.

300. Il appartient à la communauté internationale de
faire comprendre ces réalités à Israël afin qu'il accepte
la tolérance comme règle du jeu. La communauté inter­
nationale doit aider Israël à comprendre et accepter
cette réalité intangible.

301. Mon gouvernement, fidèle au principe de justice
et de paix sur la terre, luttant pour l'instauration d'une
paix équitable entre les peuples et les nations, tout en
reconnaissant le droit à l'existence d'Israël, voudrait
réaffirmer la permanence de son soutien à l'OLP, uni­
que représeqtant authentique du peuple palestinien, le
droit inaliénable du peuple palestinien à l'indépendance
et à un Etat dont l'intégrité territoriale doit être garan­
tie. En même temps, nous en appelons aux parties
concernées pour qu'elles choisissent la voie du dialogue,
la voie de la concertation, car sur la voie de la recherche
de la paix entre les peuples et les nations, seule compte la
négociation; le vacarme des armes, si assourdissant soit·
il, n'a jamais réglé aucun problème.

302. En Asie, la militarisation accrue de la Corée du
Sud continue d'être un sérieux obstacle à la réunifica­
tion pacifique et à l'indépendance de la Corée et peut
constituer une menace sérieuse pour la paix. C'est pour­
quoi nous devons continuer de soutenir la déclaration
du 4 juillet 1972 sur le refus de toutes les forces militai­
res étrangères stationnées en Corée du Sud et la trans­
formation de l'accord d'armistice en un accord définitif
de paix.

303. Au Kampuchea et en Afghanistan, les interven·
tions intempestives empêchant les peuples de ces pays
d'exprimer librement leur choix politique constituent
des événements qui menacent de déstabiliser non seule­
ment les pays concernés mais tous les pays de la sous­
région. Notre organisation doit réaffirmer le principe
immuable de la non-ingérence et de la non-immixtion
dans les affaires intérieures de chaque Etat.

304. Comme on le voit, l'année 1980 n'a pas été à
l'abri des crises politiques qui secouent le monde. A ces
crises politiques jouxtent des crises économiques d'une
ampleur jamais égalée. L'augmentation vertigineuse du
prix du pétrole a entraîné une augmentation quasi expo­
nentielle des prix des produits manufacturés, produits
qui entrent dans les besoins quotidiens des plus démunis
de la terre. Comment peut-on parler de paix sociale,
alors que des milliards d'hommes démunis ne sont pas
en mesure d'avoir accès aux biens produits par l'huma­
nité ? Comment parler de paix entre les peuples et les
nations lorsque 300 mi1lions çl 'hommes à peine, contrô­
lant la quasi-totalité des richesses de la planète, impo­
sent, comme dans la jungle, leur loi à près de 4 milliards
d'hommes démunis, analphabètes, Car aujourd'hui, le
danger le plus grave à la paix sur la terre ne réside pas
dans la croissance démographique, mais dans l'inégalité
de la répartition des biens produits par l'humanité. Tant
que ne seront pas enrayés la malnutrition, l'analphabé­
tisme et les autres fléaux, la paix sur la terre et entre les
peuples et les nations sera une utopie.

305. Alors que des enfants meurent de faim chaque
jour partout dans le monde en développement, on a
l'impression que les grandes puissances se plaisent à
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dilapider les ressources de l'humanité en perfectionnant
au maximum les armes qui exterminent l'homme, en
lançant des bombes dans le ciel et sous la terre tout
comme s'ils s'amusaient au feu d'artifice lors d'une fête
foraine. C'est là le comble de l'absurdité humaine. Dans
l'intervalle, les grandes puissances utilisent le temps à
leur avantage, sans doute pour continuer leurs intermi­
nables conférences sur le désarmement et autres, alors
que ce sont elles seules qui fabriquent les armes et qui
donc seules détiennent la clef du désarmement. Le corn·
ble de l'absurdité est que ces grandes puissances deman­
dent la caution des pays pauvres aux sempiternelles
conférences sur le désarmement et sur la sécurité, En
somme, on organise le parterre destiné à amuser la gale­
rie. Mais quoi? Les pays pauvres n'ont pas d'usines
d'armement. Ces usines se trouvent dans les pays nantis;
au lieu de désarmer, ceux-ci organisent le théâtre de con­
tinuelles conférences de désarmement et autres pour
faire croire à l'humanité qu'ils veulent bien faire quel­
que chose et, dans tout cela, ce sont encore les pauvres
qui sont les dindons de la farce. Les pauvres utilisent
leurs maigres ressources pour participer aux intermina­
bles conférences des nantis sur le désarmement et autres,
conférences dont tout le monde sait qu'on ne tirera rien,
dont tout le monde sait que les dés sont depuis bien
longtemps déjà pipés.

306. On a l'impression que les pays nantis se complai­
sent dans leur égoïsme et regardent de hau t l'immense
majorité de l'humanité croupir dans la malnutrition, la
maladie et l'analphabétisme. Faute de pouvoir compter
sur les riches, les pauvres esquissent quelques pas de
coopération solidaire.

307. La deuxième session extraordinaire de la Confé­
rence des chefs d'Etat et de gouvernement de l'OUA­
en fait, la première session extraordinaire consacrée aux
questions économiques -, organisée en avril 1980, à
LagosJO , et les efforts communautaires entrepris par 16
Etats de l'Afrique de l'Ouest, dans le cadre de la Com­
munauté économique des Etats de l'Afrique de l'Ouest,
participent de ces initiatives et constituent des événe­
ments qui méritent les encouragements de la commu­
nauté internationale.

308. Telle est la sombre réalité de notre temps. Cette
année encore, il n'y a pas beaucoup d'éclaircies à l'hori­
zon. Cependant, il ne faut pas désespérer de la vie; pour
obtenir la paix, il faut assurément la conquérir, et cette
conquête est une œuvre de longue haleine, une oeuvre de
patience.

309. Le Togo, pour sa part, a décidé, sous la direction
de son président, le général d'armée Gnassingbé Eya­
dema, de mener, sur la voie de la conquête de cette paix
sur la terre, de cette paix entre les peuples et les nations,
une politique d'ouverture suffisamment dosée, une poli­
tique qui respecte les principes immuables du non­
recours à la force, du règlement pacifique des diffé­
rends, de l'indépendance des Etats, de la non-immixtion
dans les affaires intérieures des autres Etats, du bon voi­
sinage, une politique basée sur la recherche constante de
la paix, la participation active à la vie du continent afri·
cain et l'établissement d'un nouvel ordre économique
international plus juste et plus humaniste. A propos du

" Voir document A/S-IIlI4.
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316. Les allégations, répétées comme le son d'une clo­
che fêlée par les autorités chinoises, ne peuvent convain­
cre personne. Toutes leurs calomnies méchantes à
l'encontre du Viet Nam, leurs allégations mensongères
visant à justifier leurs actes devant l'opinion mondiale
ne peuvent masquer la vérité sur leur politique expan­
sionniste et hégémoniste dans le Sud·Est asiatique, sur
leur politique chauviniste de grande nation à l'encontre
de leurs voisins, grands ou petits, en Asie, et en particu­
lier au cours des dernières années, sur leur politique de
collusion avec l'impérialisme américain pour réaliser
leurs quatre modernisations dans l'espoir de concrétiser
leur rêve d'hégémonie globale à la fin de ce siècle, de
saboter les forces révolutionnaires et progressistes dans
le monde et, dans l'immédiat, de saper directement la
paix et la stabilité dans le Sud-Est asiatique.

317. Les autorités chinoises ont recours au mensonge
comme instrument de politique, Même les dirigeants de
la Chine se sont calomniés pour se renverser les uns les
autres. Il yen a même eu un qui a été renversé trois fois
de suite. Leur prétendue grande révolution culturelle
possédait-elle vraiment un sens de la culture, quand ses
promoteurs l'ont utilisée pour éliminer leurs adversaires
dans le but de se maintenir au pouvoir? S'ils se condui·
sent entre eux de manière si barbare, comment
pourraient-ils se comporter autrement vis-à-vis de leurs
pretendus 'amis dans le monde? L'ôn ne s'étonne -pas­
que les autorités chinoises transforment leurs amis en
ennemis, et inversement, pourvu que cela profite à leurs
intérêts hégémonistes.

" Documents officiels du Conseil de sécurité. trente-quatrième
année, Supplément d'octobre, novembre et décembre 1979, document
8/13569.

respect des droiis-ae l'homme êt de la -nécesslté~'une ses paroles, critiquer ses actions plut?t 9u 'écouter .ses
répartition équitable des biens de ce monde, le président arguments trompeurs. Le Ministre c~mols des ~ffalres
Eyadema disait, le 31 octobre 1979, à l'occasion de la étrangères a consacré une longue partie de son discours
signature des Accords ACP-CEE, dits « Lomé II »3] : à essayer d'éluder la cause profonde des événements au

« En effet, à la fin de ce xx' siècle, fait d'évolution Kampuchea. Il est clair aux yeux du monde que 20000
'd dl' t dit hnl'que plus de la mOI' conseillers chinois et des centaines de milliers de tonnesrapl e e a sCience e e a ec, -

tié de la population mondiale vit dans la hantise de la d'armes et de munitions ont été envoyés au Kampuchea
faim, de la maladie, et le spectre de la mort rôde à sa pour aider la clique de Pol Pot à fomenter les raids
porte, s'il ne la frappe pas déjà inex9~al:>l~m~nt. On contre le Viet Nam, à la frontière sud-ouest du Viet
dénie à ce groupe d'hommes le plus élémentaire des Nam, à combattre le Viet Nam jusqu'au dernier Kam-
droits: celui de vivre, alors qu'on le reconnaît déjà puchéen.
aux animaux, qui ont droit à la protection. Le droit 314. Pourtant, le représentant chinois cherche à dé-
de l'homme signifierait-Hie droit de mourir de faim, tourner l'opinion de la situation réelle en alléguant que
d'ignorance et de maladie? Que signifie la liberté le Viet Nam s'allie avec l'Union soviétique pour mener
d'expression lorsqu'on ne sait ni lire ni écrire? une politique antichinoise. L'histoire a prouvé que ces

« Non ! Il est temps que nous substituions à la paroles sont dénuées de tout fondement. Au cours de
notion théorique des droits de l'homme - entendue l'histoire quatre fois millénaire du peuple vietnamien,
comme faculté de faire ce qui n'est pas défendu, les féodaux chinois ont, une dizaine de fois, agressé le
même si on en est incapable, faute de moyens - celle Viet Nam et l'ont occupé durant un millier d'années. A
du droit concret de disposer du minimum vital. cette époque pourtant, l'Union soviétique n'existait pas

« En clair, les peuples du tiers monde veulent avoir encore.
accès, et deplain pied, aux richesses dont la nature a 315. Les agissements systématiques de la Chine contre
doté le monde et auxquelles ils croient avoir droit. Ils le Viet Nam au cours des 30 dernières années ont été
veulent avoir accès aux fruits du développement mon- clairement exposés dans le Livre Blanc intitulé « La
dial auquel ils estiment, eux aussi, avoir participé. » vérité sur les relations vietnamo-chinoises durant les 3D

310. On ne peut assurer ce droit élémentaire de dernières années », publié par le Ministère des affaires
l'homme et des peuples que dans la paix et la concorde. étrangères de la République socialiste du Viet Nam, et
C'est pourquoi la sauvegarde de la paix, à n'importe distribué le 9 octobre 197932

•

quel prix, demeure un objectif fondamental de la politi­
que du Gouvernement togolais. Seule la paix sur la terre
et entre les peuples et les nations est susceptible de créer
les conditions à l'ombre desquelles sera possible le déve­
loppement économique harmonieux des nations. Aussi,
par son réalisme, la politique extérieure du Togo est­
elle, dans toutes ses dimensions, mise au service de la
paix et du développement, hors des alliances incondi­
tionnelles, hors d'un neutralisme de simulacre. Ce sont
là les conditions minimales de l'établissement de la paix
sur la terre, de la paix entre les peuples, de la paix entre
les nations.

311. Le PRÉSIDENT: Je vais maintenant donner la
parole aux représentants qui ont demandé à exercer leur
droit de réponse. Je voudrais rappeler que, conformé­
ment à la décision 34/401 de l'Assemblée générale, les
interventions faites dans l'exercice du droit de réponse
sont limitées à 10 minutes, et les délégations doivent
prendre la parole de leur place.

312. M. PHAM DUONG (Viet Nam) : Dans sa longue
intervention, le Ministre chinois des affaires étrangères
a ressassé ses calomnies contre le Viet Nam. Ce sont là
les allégations d'un voleur qui crie: (( Au voleur! » En
ce qui concerne la situation au Kampuchea, le chef de
notre délégation aura l'occasion d'en parler devant cette
assemblée. Au nom de la délégation vietnamienne, je me
permets de faire brièvement quelques commentaires sur
les propos mensongers du représentant chinois à l'en­
contre de mon pays.

313. Pour juger la politique de la Chine vis-à·vis du
Viet Nam, il faut se fonder sur ses actes plutôt que sur

JI Deuxième Convention Afrique.Caraibes-Pacifique _ Commu­
nauté européenne, signée à Lomé le 31 octobre 1979. Voir Le Cour­
rier, ACP-CEE, Jl O 58, novembre 1979.

-------------~-----_._-
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318. M. ORTIZ SANZ (Bolivie) [interprétation de sur le marché mondial des réserves d'étalnprovenant de
l'espagnol]; Le Ministre des affaires étrangères du sources non commerciales, quelques gouvernements
Panama, ayant fait quelques commentaires concernant jouent avec le prix de l'étain et, par conséquent, avec la
la situation dans mon pays, ma délégation, malgré vie de la Bolivie. Ceci constitue le fond même de la ques-
l'heure tardive, se voit obligée d'apporter quelques rec- tion : il ne faut pas de gouvernements nationalistes
tifications. opposés à l'internationalisme politique ou économique.
319. Il y a plus de deux mois, devant la crise institu- Il ne faut pas dans cet hémisphère de gouvernements qui
tionneJ1e et économique causée en Bolivie par l'extré- proclament l'autodétermination et la non-intervention.
misme international qui, avançant des prétextes démo- 322. L'Organisation des Nations Unies, sensible au
cratiques, s'était infiltré dans le pays, avec des frais élec- jeu secret des intérêts monopolistiques qui s'infiltrent
toraux de plusieurs millions de dollars, les forces armées dans les sphères de décision des gouvernements plus
de Bolivie ont assumé le pouvoir, ouvrant la voie à la puissants, a déjà débattu de ce grave problème il y a
démission de la présidence, pour déjouer la conjuration. quatre ans. Dans la résolution 31/91, adoptée à une très
Pour ce faire, nous n'avons pas eu recours à des conseil- grande majorité en décembre 1976, il est dit, au sep-
lers idéologiques étrangers ni à des troupes ou à des tième alinéa du préambule, que l'Assemblée générale
armes de l'extérieur. Ce fut un problème purement est:
interne, de caractère national, qui a été résolu entre les « Consciente du fait qu'une vaste variété de techni-
citoyens du pays, comme dans d'autres cas et dans ques directes et indirectes - y compris le refus
d'autres républiques d'Amérique latine; c'est tout. d'assistance et la menace du refus d'assistance, des
320. Mais les foyers internationaux de l'impérialisme formes subtiles et complexes de coercition économi-
ont un intérêt évident et d'autant plus paradoxal à que, la subversion et la diffamation à des fins de dé-
appuyer la victoire des forces de subversion extrémistes stabilisation - sont employées contre des gouver-
sur le continent car, selon des expériences patentes, c'est nements qui cherchent à libérer leur économie de
la victoire du chaos, chaos dont ces foyers ont besoin contrôle et de la manipulation de l'étranger pour re-
pour continuer à exploiter, à leur bénéfice, toutes les structurer leur société et exercer leur souveraineté
richesses d'Amérique latine, grâce à la main-d 'œuvre à permanente sur leurs ressources naturelles. »
bon marché de nos peuples soumis. C'est ainsi que, Au paragraphe 4 de la même résolution, l'Assemblée
devant les changements intervenus en Bolivie, les orga- générale:
nisateurs des intérêts impérialistes, prétendant défendre « Condamne en conséquence toute tech.nique
la démocratie, ont déclenché contre notre pays une cam- avouée, subtile et complexe de coercition, de subver-
pagne de diffamation dont l'Assemblée entend les der- sion et de diffamation visant à perturber l'ordre poli-
niers échos. Cette campagne ne défend rien, naturelle- tique, social ou économique d'autres Etats ou à désta-
ment, mais elle exprime clairement la fureur de ceux qui biliser les gouvernements qui cherchent à libérer leur
voient déjoué en Bolivie leur nouveau plan pour économie du contrôle ou de la manipulation de
1'« occupation démocratique» du continent, en don- l'étranger. »
nant des millions de dollars aux gouvernements dociles,
tout en continuant à étrangler économiquement ceux 323. La Bolivie est en présence d'un cas de bJocus poli·
qui défendent le principe de l'autodétermination et sou- tique et économique, ainsi que de diffamation. En Boli-
haitent libérer leur économie des manœuvres étrangères. vie, pas plus auparavant que maintenant, nous n'avons
La campagne de diffamation contre la Bolivie lancée à refusé d'accorder des visas ni fermé les frontières.
l'origine par l'extrémisme a été poursuivie et intensifiée, N'importe qui a pu et peut entrer librement en Bolivie
cette fois, par des entités plus puissantes. On a lancé pour constater par lui-même la réalité, une réalité de tra-
toutes sortes d'accusations contre un gouvernement qui vail normal dans tous les milieux, de détente et de tran-
ne faisait qu'essayer de défendre la Bolivie, tant contre quillité nationale, une réalité de respect non seulement
les menaces de division de l'anarchie extrémiste que des droits de l'homme, mais aussi de la lutte permanente
contre les visées des intérêts monopolistiques. de l'Amérique latine pour la libération économique de

nos populations.
321. La Bolivie vit de l'étain, son principal et presque
unique produit d'exportation. Lançant périodiquement La séance est levée à 19 h 20.
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